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l'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrôtés, circulaires, avis, communications, informations et les annonces, Les 
tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 


l'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
compte rendu in extenso des séances de l’Assemblée nationale, les questions écriles 
et les réponses das ministres à ces questions, et la table annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBL IQUE comprend 
le mr se rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écriles et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 
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PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION 
aux renouvellements et réclamations eu AI VOLTAIRE, 





SOMMAIRE 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Remise de lettres de créance (p. 4328). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


Arrêté modifiant la composition du conseil de la fondation nationale 
des sciences politiques (p. 4328). 

Arrêté portant désignation du chef du groupement des contrôl 
rädioélectriques en Indochine et nomination d’un ordonnateu 
secondaire (p. 4328). 


à 
n 
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Ministère d'Etat, 


Décret no 50-448 du 13 avril 4950 modifiant le décret no 45-1472 du 
3 juillet 1945 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance du 3 juillet 1945 qui subordonne 
à un visa la représentation et l'exportation des films cinéma- 
tographiques (p. 4328). 


FONCTION PUBLIQUE ET RÉFORME ADMINISTRAIIVE 


Décret no 50-119 du 21 avril 4950 portant règlement d'administration 
publique relatif aux dispositions statutaires communes äux 
corps de chiffreurs du minis ère des affaires étrangères et du 
ministère de l'intérieur (p. 4529 

Décret no 50-450 du 21 avril 195% pértès règlement d'administration 
publique relatif aux dispositions statulaires particulières appli- 
cables au corps des chiffreurs du ministère des affaires étran- 
gères (p. 1290) . 

Décret n° 50-151 du 21 avril 1950 portant règiement d'administration 
publique relatif aux dispositions statutaires parti ulières appli- 
cables au corps des chiffreurs du minislèére de l'intérieur 
(p. 4331). 

(2 1.) 








N° 31, PARIS-7° 


L'ASSEMBLÉE 
exte 


so des ea 


DE L'UNION FRANÇAISE 


aces do l'Assemblée de l'Union 


RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 








comprend les avis et rapports du aseil économique et la table annuelle 
L’Edition COMPLÈTE comprend: outre l'Édition des Lois et Décrets et 
les Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
de l’Assemblée de l'Union francaise, les Avis et Rapne du Conseil « omique, 
les Documents parlementaires et administratifs 1bl en annex 1 a 
Tables mensuelles et anauelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an 
A he the Ses … 
ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


Décret 1 00-452 1 av 
publique relatif à l 
{ im (ra fl 
d’adn trate 


AJOUTER 15 FRANCS 


Ministère de la justice. 


1991 
120 1 
Décret du 20 avril 19% 
supérieure d'arbiltt 
rieurs pre le t 
Décret du 21 avril 190 
ia Légion d'honneur 


Ministère des affaires étrangères, 


! ! 


Décret du21 avril 1950 portait 


(p. 1334 
Arrélés du 18 avri 

insliluées au min 

des 20 juillet 1947 et 


Arrêlé du 18 avril 19:0 
1948 instiluant ui 
taines dépenses 
tions des Natior iS Ut 


+ 


Arrêlé portant avancement 
d’adininistralion 


de 1 


Exequalur accordé à un vi 


1V1 
de Saint-Mandrier, dé 


de la Seyne-sur-Mer 


‘ipal d'Aurillac rela 


Société anonyme des 


} 49,50 D 


Ï 


oo" —— 








— 


1326 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23. Avril 1950 








Décret du 11 avril 1950 portant rattachement à la commune de 
Tournoisis (Loiret) de la ferme de l’Ardillère, dépendant anté- 
rieurement de la commune de Saint-Sigismond (p. 4536). 


1 


1t les modifications apportées 


Décrets ües 11 et 21 avril 1950 approuvar 
aux d d'utilité publique 


<{atuts d'associations reconnues 


Décrets 4 De vril 19 ‘claran! d'utilité publique l'entre- 
J quisilion de propriétés et terrains par 

ommunes (p. 4336). 

délibéralion du 

subvention au 

Joërmel » (Mor- 


annulation d'une 
han allouant une 
jeunes filles de 

1337 
1950 portant extension à la ville d'Amiens des 
de la loi du 145 mai 1990 relalive à l'a-sainissement 


sement d'office des voies privées de Paris (p. 4337). 


ril 1959 portant ouvt 


ure au budget de l'Algérie de 
linaires d’exer 


cices périmés et clos 


‘aux € exIraorm 


nt ouverture de crédits spéciaux d'excr- 
tékKgraphes 


avril 190 } 


es clos et périmés au pudget annexe des postes, 


et téléphones rattaché pour ordre au budget spécial de 


\lzérie (p. 42%). 
t du 21 avril 1950 portant ouverture au budget annexe du ser- 
vice de l’hydraulique rattaché pour ordre au budget spécial de 


’ L niroc _ v 3»Q 1 
Algérie de crédits spéciaux d'exercices clos (p. 4338). 


1950 approuvant la dissolution d’une association 
6 publiqu? et abrogeant le décret du 18 janvier 


Décret au 
reconnue d'utili 
1895 (p. 4338) 
t du 21 avril 1959 portant nomination dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 4338). 


ñ ! 


er : se 
rlant nominalion d'un préiet 


conscillers de préfec- 
ire à faire valoir ses 
vrier 490 portant remises de débets (p. 4359). 
ri 190 portant acceptation de dons manuels en 
égiment de sapeurs-pompiers à ours du premier 


10 


Ministère de la défense nationa!e. 


du ?1 avril 19% portant fixation du traitement du 
ur mmodeliste titulaire du service de l'habillement de 


rat Il rrp 
ra \ de Ja guerr( 


21 avril 19% po 1t assimilation à des caté- 
| es pensions, de cer- 
LIT des servi xtéricurs du ministère 


vue de 


naie 


ril 490 relalif à 


issimilation de 


tant adm 


énéraux de la marine 


ior dans 


L'- 


ion de la médaille militaire (reclificatif) 


romotions d'officiers de réserve de l'armée de terre 
tif) (p. 434). 


irs 1950 portant remise de débet (p. 4345). 
arrêté dun 4 mai 499 


HIT A 
} 


1919). 


nommant un régisseur 
| d'aspirant de réserve du com- 
la marine Ÿ. 4315). 
(ularisations (personnels civils extérieurs de Ja 


norarial (armée de terre, réserve) 


au tableau de concours pour la médaille 
JS (armée de l'air, réserve) (p. 4346). 
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Tableau d'avancement pour le grade de vétérinaire sous-lieutenant 
de réserve et décret portant nominations (reclif atifs) 
(p. 4318). : 

Tableau d'avancement pour 1950 des sous-officiers des troupes colo. 
niales et des sous-officicrs des troupes métropolitaines affectés 
dans les unités coloniales outre-mer (rectificatif) (p. 4318). 

Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs (p. 4318). 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Décret n° 50-456 du 5% avril 1950 étendant aux départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guxane, de la Marlinique et de la Réunion 
les taux des salaires des conservateurs et inspecteurs conser. 
vateurs des hvpothèques en vigueur dans les départements 
métropolitains (p. 4257). 

Décret n° 50-557 du 21 avril 49:0 fixant, pour l’&nnée 1950, les quan. 
tités de tabacs el d'allumettes à livrer à prix réduits dans les 
anciennes zones franches du pays de Gex et de la Ilaute- 
Savoie (p. 4357). 

Arrêté du 19 avril 1950 approuvant des modifications apportées am 
règlement intérieur du Crédit national (p. 4358). 

Arrêté fixant les nouveaux traitements des fonctionnaires et agents 
de linspeclion des courses et du pari mutuel (rectificatif 
(p 4358). J 

Arrélé portant nomination d'un commissaire du Gouvernement 
auprès dune banque d’affaires (p. 4358). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du 21 avril 19% relalif à l'ouverture de concours d'éduration 
physique et <porlive ({p. 4958). 


Décret du 21 avril 1950 portant nomination d’un recteur (p. 438). 


Arrêté du 11 avril 4450 portant ouverlure de crédits (legs et dona- 
lions) (p. 4358). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret no %0-458 du 21 avri! 1930 modifiant le décret no 48-1232 du 
19 juillet 1948 fixant les modalités d’intégralion dans les cadres 
de la météorologie nälionale du personnel en service dal 
départements d'outre-mer (p. 4558). 

Décrets du 21 avril 14950 autorisant les chambres de comme! 
Narbonne, de Toulon et du Var à contracter des em! 

(p. 

Décrets du A avril 1950 augmentant le montant des emprunts 
le port aulonome de Bordeaux a été autorisé à contract 
décrets des 10 novembre 1917 et 42 mai 1949 (p. 4360). 

Décret du 21 avril 1950 portant promotion et nominations dans | 
du Mérite maritime (p. 4360). 

Arrêté du 13 avril 14950 portant ouverture de crédits (secré! 
général à l'aviation civile et commerciale) (p. 4361). 


Minisière de l'industrie et du commerce, 


Décret no 50-159 du 21 avril 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l’article 8 de la loi no 46-628 du 
8 avril 1916, en ce qui concerne la réquisition de l'électricité 
et du gaz (p. 4954). 

Décret du 1 avril 1950 aulorisant la chambre de commerce de Bône 
à contracter un emprunt complémentaire en vue de financer 
les dépenses de premier établissement d'un <hei à vin au port 
de Bône (p. 4255). 

Décret du 21 avril 1950 autorisant la chamibre de commerce d'Oran 
à contracter un emprunt (p. 4355). 

Décret du 21 avril 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
la chambre de commerce de Paris de l'immeuble dénommé 
Bourse de commerce de Paris (p. 43%). 

Décret du 21 avril 1930 autorisant l’exprapriation de propriétés néces- 
saires à l’exéculion des travaux d'aménagement de la chute 
de Donzère-Mondragon, sur le Rhône (p. 4356). 

Décret du 21 avril 4950 portant promotion dans l'ordre national ê 
la Légion d'honneur (p. 4356). 

Arrétés des 18 et 19 avril 1950 portant agrément et retrait d 
ment de matériel pour emploi dans les mines grisoutet 
(p. 4356), 

du 21 avril 1950 portant délégation de signature (p. 4%6). 

portant mulalions (service des mines) (p. 4356), 
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Ministère de l'agriculture. 


Décret du 21 avril 49%0 concernant l'appellation contrôlée « Beau- 
jolais-Villages » (p. 4361). 

Arrétés du 19 janvier #95 portant remises de débets (p. 4561). 

Arrêtés du 17 mars 1950 portant création de stalions centrales et 
nomination des directeurs de ces élablissements (p. 4361). 

Arrètés du 20 avril 1950 portant créalion de sections départementales 
agricoles de conciliation dans divers départements (p. 43%61). 

Arrèté relatif à la fabrication et au commerce du sucre vanillé et 
du sucre vanilliné (rectiflcatd}) (p. 4365). 

arrété porlant promoliwns (institut nalional de la recherche agrono- 
mique) (p. 4365). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décrets des 17 et 21 avril 1950 approuvant des délibérations de 
l'assemblée représentalive du Cameroun, des conseils géné- 
raux du Dahomey et du Sénégal et de la commission perma- 
nente de l'assemblée représentative de Madagascar (p. 4365). 

Décret no 50-160 du 21 avril 1950 étendant aux militaires de la gen- 
darmerie en service dans les lerriloires et départements 
d'outre-mer le bénéfice des dispositions du décret neo 49-709 
du 27 mai 1949 portant créalion d’une indemnité de risques en 
faveur des militaires de la gendarmerie en service dans la 
métropole et modifiant le décret no 49-1512 du 1er décemibre 
1919 déterminant les indemnités diverses susceptibles d’être 
payées au titre de la solde aux mililaires de l'armée de terre 
en service dans les tlerriloires et départements d'outre-mer 
p. 4366). 

Décret no 50-161 du 21 avril 1950 portant règlement d'administration 
publique relatif au régime des pensions de la caisse intercolo- 
nidale de retrailes (p. 4366). 

Décret n° 50-162 du 21 avril 1950 relatif à l'apurement des comptes 
des communes et des élablissements publics et d'assistance 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane française et 
de la Réunion (p. 4373). 

Décret du 21 avril 190 accordant à la Sociét£f minière de Mitzic un 
permis général de rechèrches en Afrique équatoriale française 
(Gabon) (p. 4371). 

Décret du 21 avril 1950 accordant à la Compagnie minière de 
l'Oubanghi oriental un permis général de recherches minières 
4n Afrique équatoriale française (p. 4374). 

Décret du 21 avril 4%0 approuvant un arrêlé du 20 mai 1947 du haut 
commissaire de la République au Cameroun portant virement, 
annulation et ouverture de crédits supplémentaires au budget 
local de l'exercice 1916 (p. 4371). 

Décret du 21 avril 1950 portant approbation du compte définitif du 
budget spécial des Nouvelles-Iébrides (exercice 1947) (p. 437). 

Décret du 21 avril 4950 autorisant la chambre de commerce, d’indus- 
trie et d'agriculture de Tananarive à contracter un emprunt 
auprès de la caisse centrale de la France d'outre-mer (p. 437%). 

Décret du 21 avril 1950 portant affectation au ministère de la France 
d'outre-mer d’un immeuble domanial à Saint-Laurent-du- 
Maroni (Guyane française) (p. 457). 

Décret du 21 avril 1950 portant désignation du commissaire de la 
épubiique intérimaire dans les Etablissements français de 
l'Inde (p. 4375). 

Décrets du 21 avril 1950 portant nomination et report de date d’'admis- 
sion à la retraite (gouverneurs) (p. 437%). 

Décret no 50-131 modifiant les disposilions du décret du 3 juillet 
1397 portant règlement sur les indemnités de route et de 
séjour, les concessions de passage et les frais de voyage à 
l'étranger des officiers, fonctionnaires, empioyés et agents 
civis et militaires des services coloniaux ou loeaux (rectifi- 
catif) (p. 4376). 

Arrêté portant mise en position de mission d'un fngénicur des ponts 
et chaussées (p. 4376). 

Arrélé portant admission à la retraite (chemins de fer) (p. 43%). 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 

Décret du A avril 1950 modiflant le décret du 23 mars 19:9 portant 
affectation au ministère du travail et de la sécurité sociale 
d'une partie du camp Saint-Antoine, à Albi (Tarn) (p. 4376). 

Arrêlé du 47 avril 1950 approuvant les modifications au règlement 
d'une caisse de retraites (p. 4276). 

Brrélés portant approbation des statuls de 
(p 4376). 

Décisions portant annulation de délibérations de conseils d'adminis- 
tration de caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales 


&. 8%) 


sociétés mutualistes 





Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Arrété du 15 avril 1950 étendant à la ville de Grasse (Alpes-Mart. 
times) les dispositions de l'article 2% de l'ordonnance du 
11 octobre 1945 instituant des mesures exceptionnelles et tem- 
poraires en vue de remédier à la crise du logement (p. 4380), 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret du 21 avril 1950 portant nomination dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 4377). 

Décret du 21 avril 1950 portant admission à la relraile et conférant 
l'honorariat au directeur général de l'hygiène publique ct des 
hôpitaux au ministère de la santé publique et de la popula- 
tion (p. 4371). 

Liste d'aulorisations d'exercer la profession d’assistante sociale déli- 
vrées en application de l'article 13 de La loi du 8 avril 1916 
(p. 4371). 


Ministère*des postes, télégraphes et téléphones. 


Décret n° 50-163 du 21 avril 1950 autorisant l'ouverture d'un concours 
pour l'accès à l'emploi d'agent mécanicien de l'administration 
des postes, lélégraphes et téléphones et portant dérogation 
aux conditions d'accès audit emploi ên faveur des fonction- 
raires et agents dégagés des cadres (p. 4379). 

Décret n° 50-161 du 21 avril 1950 portant fixation du taux de la rede- 
vance unilaire afférente aux opérations d'épargne ou d'avancer 
sur pensions effectuées par l'intermédiaire de l'administration 
des postes, télégraphes et ‘téléphones {p. 480). 

Arrêtés porlant nominalions et titularisalions (services extérieurs} 
(p. 4380). 


Retraits de naturalisations !p. 1330). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemhlée nationale. — Ordre du jour (p. 4381) 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Convocalions de com- 
missions (p. 41381). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour, — Convocalion de commission (p. 482). 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


——— 


Ordre du jour. — Convocation de commission {p. 4282 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


a 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Avis relatif au concours ouvert en 1950 pour l'admission d'élèves 
titulaires à l'écoke nationale des travaux aéronautiques 
(p. 4382). 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis aux importateurs de saumon frais et de bigorneaux d'origine 
et de provenance irlandaises ip. 4383), 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Avis aux importateurs de saumon frais et de bigorneaux d'origine 
et de provenance irlandaises (p. #39) 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux exportateurs de blés boutés ou cariés (p. 4283) 


Bulletin des recetles de la Société nationale des chemins de fer 
français ({4e semaine de 1%01 (p. 41383) 


Annonces (p. 4334). 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Remise de lettres de Créance. 


Le Pré-id » la République a reçu le jeudi 20 avril 1950 succes- 


é ir Hardit Singh Malik, qui lui a remis les 
‘ditant en qualité d'ambassadeur exiraor- 
* de la république Indienne en France. 

Iso de Ouro Preto, qui lui a remis les 
ditant en qualité d'ambassadeur extraor- 

du Brésil en France. 

Victor Fernandez Manero, qui lui à 
ire l'accrédilant en qualité d’ambassadeur 
tenliaire du Mexique en France. 

lui à remis les lelires de créance laccréditant 
extravrdinaire <t ministre pléuipolenliaire 
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DÉCHETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Conseil de la fondation naionale des sciences politiques. 


Par arrôté du 22 avri! 1950 et en modification de l’article 17 de 
l'arréte du 27 février 1916 fixant la composition du conseil d'admi- 
nistration de la fondation nationale des sciences politiques, M. Da- 
vezac (Henri), vice-président délégué du syndicat général de la 
construction <électrique, est nomme membre du conseil d'admi- 
hislraltion de fondalion na nces politiques, en rem- 
p'acement de M. Roy (Eug 


lionale des scie ù 


, décédé. 





—+e+— 


Désignation du chef du groupement des contrôies radioélectriques 
en Indochine et nomination d’un ordonnateur secondaire. 


avril 190, M. Besnier (Jean-Louis) est désigné 

nelions de chef du service du groupement des 

ectriques en Indochine, à compter du 17 mai 1950. 

à l'arrèlé du 20 janvier: 1948, M. Besnier (Jean- 

d'ordonnatcur secondaire pour les services placés 

“onformément aux règles de la comptabilité 

s impulables sur ies crédits qui iui sont 

15 à rrêlé du 29 janvier 195$ nommant M. Roux 

he! groupement des contrôles radioéiectriques €n Indothine et 
ordonnaleur secondaire sont abrogées. 





MNISTERE D'ETAT 


Décret n° 50-448 du 13 avril 1950 modifiant le décret n° 45-1472 
du 3 juillet 1545 portant règlement d'administration pubiique 
pur l’appäcation de l'ordonnance du 3 iuiliet 1945 qui subor- 
4inne à un visa la représentation et | exportation des films 
cinématrgraphiques. 


lin 
il 


Jonnance du 3 juillet 1945 qui subordonne à un visa 
lation et l'exportalion des films cinématographiques ; 
lécret du 3 juillet 945 portant règlement d'adminis- 

ur l'application de ladite ordonnance, modi- 


les 8 et 19 mars 194$; 


2, 15 et 16 du décret susvisé du 
s où complétés comme suit: 

institué auprès du président du conseil 

rôle des films cinématographiques com- 


du conseil parmi les 





" Dr. 

« Neuf membres titulaires et neuf membres suppléants, repré. 
sentant respectivement le ministre chargé de l'information, leg 
ministres de la justice, des affaires étrangires, de l'intérieur, 
de la défense nationale, de l'industrie et du commerce, de la 
France d'outre-mer, de l'éducation nationale et de la sant 
publique et de la population; 

« Neuf membres titulaires et neuf membres Suppléants, 
désignés par le ministre chargé de l'information, respectivement 
sur la proposition des organisations les plus représentatives des 
auteurs, des réalisateurs, des producteurs, des distributeurs, 
dés exportateurs, des exploitants et des critiques cinématoyra- 
phiques, des familles et des associations de culture cinématogras 
phique (ciné-clubs). 

« En cas de partage des voix, celle du président est prépon- 
dérante ». 

(Le reste sans changement.) 

« Art, 2, in fine. — Les bandes-annonces de tous les films 
seront soumises à la commission de contrôle avant leur projec- 
tion devant le publie. » 

« Art. 15. — Lorsque le visa d'exploitation délivré pour un 
film spécifie qu'il est interdit aux mineurs de seize ans, mcn- 
tion doit en être faite, à l'entrée de toute salle où ledit film est 
présenté, dans les conditions ci-après : 

« Une affiche de dimensions de 30 cm x %0 cm, portant là 
mention: « Fiim interdit aux mineurs de seize ans » doit ctré 
apposée aux guichets de déivrance des billets, au-dessus du 
lableau du prix des places, ou de l'horaire des séances, nicn« 
tion doit en être faite dans toute publicité concernant lédit fi:in, 
y compris les bandes-annonces. 

« Les exploitants sont tenus d'interdire l'entrée de leur sallg 
aux imineurs de seize ans. 

« Les infractions aux dispositions du présent article sont pas- 
sibles des sanctions édiciées à l’article 3 de l'ordonnance du 
3 juillet 1945. 

« Art. 16. — Tout film doit être présenté au public dans la 
forme où il a ét; approuvé par l'autorité compétente, sans cou- 
pure, adjonction ou modification autres que celles qui auraient 
été admises ou prescrites lors de la délivrance du visa d’exploi- 
tation et sous les conditions auxquelles ladite délivrance à élà 
subordonnée. 

« Les parties d'un film qui ont fait he on de modifications 
sur proposition de la commission de contrôle ne pourront faira 
l'objet d'une publicité quelconque et la reproduction des images 
supprimées est interdite ». 

Art. 2. — Le ministre d'Etat, le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, le ministre des affaires étrangères, le vice 
président du conseil, ministre de l'intérieur, le ministre de 
l'industrie et du commerce, le ministre de la France d’outre- 
mer, le ministre de l'éducation nationale et le ministre de là 
santé publique et de la population sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui scra 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 avril 490, 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le garde des Sceaur, ministre de la justwe; 
RENÉ MAYER. 
ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le vice-présulent du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
ministre de la défense nalionale, 
RENE PLEVEN. 
Le ministre de l'éducation nationale; 
YVON DELBOS, 
ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de la France d’outre-mets 
JEAN LETOURNEAU. 
: mimStre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCIUNEITER. 
Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commercési 
RAYMOND MARCELLIN, 
—@ @ &—————— — — 
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Décret n° 50-449 du 21 avril 1950 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
aux corps de chiffreurs du ministère des affaires étrangères 
et du ministère de l’intérieur. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l'in- 
treur. du ministre des affaires élrangères, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre d'Elat et du 
be rétaire d'Etat aux finances, 

Vu la lo, du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
biounaires et en particulier son article 2 ainsi conçu: « Des 
rslements d'administration pubiique portant staluts particu- 
licrs préciseront pour le personnel de chaque administration 
ou -ervice ainsi que, le cas échéant, pour le personnel appelé 
à étre affecté dans plesieurs administrations ou services, les 
modalités d'application de la présente loi »; 

Vu le décret du 15 juin 1934 concernant le recrutement et 
l'avancement du personnel de l'administraticn centrale du 
muistère des affaires étrangères ; 

Vu le décret n° 46-2345 du 24 octobre 1946 relatif au statut 
du personnel du chiffre de l'administration centraie du minis- 
tère de l'intérieur; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 47, — Les chiffreurs dépendant du ministère des affaires 
ingveres et du ministère de l'intérieur constituent dans cha- 


Ë 
eun de ces départements, ua corps soumis aux dispositions 
statutaires ci-apres : 


CHaprrRe I, — Dispositions générales. 


Art, 9, — Chaque corps de chiffreurs comprend des chiffreurs 
de >» classe, de 1"° classe et de classe exceptionnelle, des chitf- 
freurs principaux et des chiffreurs en chef de 2° classe et de 
1" classe. 

Outre un échelon de stage, la ® classe de chiffreur comporte 
bros échelons, la tre classe trois échelons et la classe exception- 
fieils quatre éche:ons, Le grade de chiffreur principal comporte 
quilre écheions, La 2% casse de chiffreur en chef com- 
purle trois échelons et Ja {°° classe un seul échelon. 

Art, 3. — Les chiffreurs en chef sont notamment chargés de 
l'organisation dun chiffre, du perfectionnement de sa technique 
et lu contrôle de son emploi. 

Les chiffreurs principaux sont chargés notamment de diriger 
der différentes sections techniques du chiffre. 

Les chiffreurs sont chargés de l'utilisation du chiffre. 


Cuarrine IL — Recrulement. 


Art. 4, — Les chiffreurs sont recrutés par concours parti- 
Culier à chacun des départements ministériels visés à lar- 


i » f 1 

\tt, 5.t— Le concours est ouvert aux candidats satisfaisant 
aux dispositions de l’article 23 du statut général des fonction- 
dires ef en outre aux conditions suivantes : 


_ |? Ftre âgé de vingt et un ans au moins et de trente ans 
au ps au 1e janvier de l'année du concours, cette dernière 
Jinte pouvant être reculée. le cas échéant, d'une durée égale 
ü ‘Ile des services militaires obligatoires et des services 
Puis valables au validables pour la retraite ; 
Etre au moins titulaire Ju diplôme de bachelier de l’en- 
Seisnement secondaire ou du brevet supérieur de l’enseigne- 
Met primaire on d'un diplôme reconnu équivalent pour le 
C us de secrétaires d'administration, ou bien compter au 
Moins cinq ans de services publics, dont deux ans dans un 
£ vire du chiffre, en qualité d'agent auxiliaire ou temporaire 
de l'Etat, d'un département ou d'un territoire d'outre-mer ; 

,° Ne pas être marié à une personne d'origine étrangère 
h'ayant pas acquis la nationalité française, 

Art. 6, — Le concours comporte des épreuves d'admissibilité 
et un examen d'aptitude professionnelle, 

\rt. 7, — Les épreuves d'admissibilité sont écrites. Elles com- 
Portent : 

1° Une composition française sur un sujet d'ordre général ou 
Sur un sujet d'histoire de la France depuis 1789 et de l'Union 
française (durée : trois heures; coefficient : 4) ; 





2° Une épreuve porlant, suivant le département ministériel 
intéressé, soit sur la géographie économique des principales 
puissances, soit sur la géographie administrative de la France 
(durée : deux heures; coefticient : 3) ; 

3° Une épreuve de calcul numérique (durée: une heure et 
demie ; coefficient : 4) ; 

4° Une épreuve comportant une série de tests metlant en 
valeur la rapidité de compréhension et la vivacité d'esprit des 
candidats, cette épreuve n'impliquant aucune connaissance par- 
ticulière (durée : une heure ; coefficient : 3) ; 

5° Une version de langue #“trangère sans dictionnaire, portant 
sur un texte contemporain (durée: deux heures; coefficient: 2); 

6° Une épreuve facultative portant sur une seconde langue 
étrangère, du choix du candidat, la note obtenue n'entrant et 
ligne de compte que si elle est supérieure à 8 sur 20. 

Toute note inférieure à 5 sur 20 est éliminatoire. 

Nul n’est admis à se présenter plus de trois fois aux épreuves 


d'admissibilité. 


Art. 8. — Un jury comprenant des représentants 
J J i l 
des administrations visées à Farticle 1° ci-dessus, est chargé 
d'apprécier les épreuves d'admissibilité. 
La composition du jury, le programme détaillé des épreuves 
et les modalités d'organisation du concours sont fixés par arrêté 
conjoint du ministre intéressé et du ministre chargé de la fanc- 


tion publique. 


} » 
le chacune 


Art. 9. — Les candidats reçus aux épreuves d'admissibilité 
sont nommés chiffreurs stagiaires par arrèté du ministre intc- 
ressé. Ils ne peuvent être titularisés qu'après avoir accompli 


un stage d'une durée d’un an et subi avec succès, à l'expiralion 
de ce stage, l'examen d'aptitude professionnelle. 

Le travail, les aptitudes et la manière de servir des chiffreurs 
stagiaires font l’objet, à la fin de leur stage, d'un rapport étxbli 
par leur ehef de service, visé par le directeur du personnel et 
comimuniqué au ministre, après a le la commission adminis- 
trative paritaire compélente. Ce rapport es 
dent du jury de l'examen d'aptitude professionnelle, qui en 
tiendra compte pour l'attribution des noles, 


Art, 10. Le programmé de l'examen d'aptitude profession- 
nelle est fixé, dans chacun des départements n téri Visé 
à l'article 1°, par arrêté conjoint du ministre intéressé et au 
ministre chargé de la fonction publique. 

Art. 11. — Les chiffreurs stagiaires qui ont subi avec succès 
les épreuves de l'examen d'aptitude professionnelle, sont tilu- 
larisés à l'échelon de début de chiffreur de 2 classe 

Les chiffreurs stagiaires qui n'auraient pas été admis à l'exa- 


men peuvent, sur proposition du président du jurv, compte tenu 
de leurs notes de stage et d'examen et apres avis de la com- 
Inission administrative paritaire, être autorisés par décision du 
ministre à effectuer un nouveau stage d'un an et à subir un 
seconde fois les épreuves de l'examen. Celle autorisation ne 


peut être renouvelée après fn second échec. 


Cuapirre I — Avancement. 
Art. 12. — L'avancement de grade à lieu au choix par inserip- 
tion au tablean d'avancement, conformément aux dispositions 
des articles 45, 47, 52 et suivants du statut général des fonction- 
naires. 
Peuvent être nommés : 
Chiffreurs de 17° classe, les chiffreurs de 2° classe qui, nommés 


au 3° échelon de leur classe, ont accompli au moins deux ans 
de services à cet échelon; 

Chiffreurs de classe exceptionnelle, les chiffreurs de fre classe 
qui, nommés au 3° échelon de leur classe, ont accompli au moins 
deux ans de services à cet helon 

Chiffreurs principaux, les chiffreurs qui, nommés depuis au 
moins deux ans au 3° échelon de la {re classe, comptent dix ans 
de services et ont en outre satisfait aux épreuves d’un examen 
technique dont les modalités sont déterminées par arrêté eon- 


joint du ministre intéressé et du ministre chargé de la fonttion 
publique ; 

Chiffreurs cn chef de 2 classe, les chiffreurs prin ipaux qui, 
nommés au 4° échgon de leur classe, ont accompli au moins 
deux ans de services à cet échelon; 

Chiffreurs en chef de 1" classe, les chiffreurs en chef de 
2 classe qui, nommés au 3 échelon de leur classe, ont accompli 
au moins 2 Ans de services à cet échelon. 


{ 
1 
œ 
… 
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Art. 13, — La durée moyenne du temps normalement passé 


dans chaque échelon est fixée à deux ans. Cette durée peut être 
réduite pour les fonctionnaires les mieux notés. dans les condi- 
tions fixées à l'article 48 du statut général des fonctionnaires, 


Sans toutefois pouvoir être inférieure à dix-huit mois. 
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CHAPITRE IV. — Disposilions spéciales, 


lication des dispositions de l’article 124 
nclionnaires, la proportion des chiffreurs 
:s en position de détachement ou de 

asser le sixième de l'effectif total 


prononcés d'office, en application de l’ar- 
l, n'entrent pas en compte dans la proportion 


appartenant à l'un des corps visés 
eur demande, être détachés dans un 
intégrés à l'expiration d’une durée 

commissions administratives 


doivent obtenir, avant de contracter 
ministre dont ils reèvent. 


Dispositions transitoires. 

r la constitution des corps de chiffreurs régis 

lécret, il sera procédé à l'intégration -des fonc- 

des administrations visées à l’article 1* 

au 21 décembre 4948, et après avis de la 
ive paritaire compétente. 


! 


] 
qe Siafgc, 


les chiffreurs stagiaires ; 


de chiffreurs de 2° classe, les chiffreurs de 6°, 6° 


chiffreurs de 1" classe, les chiffreurs de 3° et 
‘ de chiffreurs de classe exceptionnelle, les chiffreurs 


n de chiffreurs principaux, les premiers chiffreurs 
de 2°, 2° et 1 classe; 

En qualité de chiffreurs en chef de 2° classe, les chefs de 
bureau du chiffre du ministère des affaires étrangères et le chef 
du service du chiffre du ministère de l’intérieur. 
ition prend effet au 1* janvier 1949. La situation admi- 


L'intégr 
Û es JMICTreEsSscs est, 


nistratin 
à rempiir pour ce 

Les fonctionnaire 
à l’é helo CO rtant 
diatement supérieur à celui correspondant à la classe à laquelle 
ils étaient parvenus dans leur ancien corps à la date du 
31 décembre 1%8. IIS conservent une ancienneté égale à la durée 
de services exigée par l’article 12 du présent décret pour par- 
venir à l'échelon auquel ils ont été intégrés. Toutefois, ils 
perdent l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans leur ancienne 
classe s'ils bénéficient, par suite de l'intégration, d'une augmen- 
tation de traitement supérieure à celle qui serait résultée d’un 
avancement de classe dans l’ancien corps. 

Art. JR. — Un décret pris sur le rapport du ministre intéressé, 
du ministre des finances et ‘des affaires économiques et du 
ministre chargé de la fonction publique fixera les effecifs de 
chacun des corps visés à l’ar&icle 1° ci-dessus et, s’il y à lieu, 
les dispositions particulières qui lui seront applicables. 

Art. 49. — Le vice-président du conseil, ministre de l'inté- 
rieur, le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre d'Etat et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 21 avril 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le manistre d’Elatl, 

PIERRE - HENRI  TEITGEN. 

Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 


Le vice-président du conseil, ministre de Pintérieur, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 








Décret n° 59-450 du 21 avril 1950 portant règlement d'adminis. 
tration publique relatif aux dispositions statutaires particu- 
lières applicables au corps des chiffreurs du ministère des 
affaires étrangères. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du minists 
des finances et des affaires économiques, du ministre d'Etat et 
du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et en particulier son article 2; 

Vu le décret du 15 juin 1934 concernant le recrutement et 
l'avancement du personnel de l'administration centrale du 
ministère des affaires étrangères; 

Vu le décret n° 50-449 du 21 avril 1950 portant règlement 
d'aëmiaistration publique, relatif aux dispositions statutaires 
communes aux corps de chiffreurs du ministère des affaires 
étrangères et du ministère de l'intérieur, et en particulier son 
article 18: 

Vu la Joi n° 48-209 Gu'31 décembre 1948 portant fixation du 
budget général de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civil S) ; 

Le corseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Le corps des chiffreurs du ministère des affaires 
étrangères, défini à l'article 1 du décret n° 50-449 du 21 avril 
1950, est soumis aux dispositions statutaires particulières 
ci-après: 

Art. ?. — Les effectifs du corps des chiffreurs du ministère 
des affaires étrangères sont répartis comme suit, entre les diffé- 
rents grades : 

Un chiffreur en chef de fre classe; 

Un chiffreur en chef de 2° classe; 

Huit chiffreurs principaux: 

Dix chiffreurs de elasse exceptionnelle; 

Douze chiffreurs de 1r° classe ; 

Quatorze chiffreurs de 2° classe et stagiaires. 

Art, 3. — Les candidats au concours d'accès au corps de chif- 
freurs du ministère des affaires étrangères, prévu à l’article 4 
du décret du 21 avril 1950, qui satisferont aux conditions énu- 
mérées à l’article 5 dudit décret, devront, en outre, présenter 
ua certificat délivré par un médecin agréé du service médical 
du ministère des affaires étrangères altestant leur aptitude au 
service à l'étranger et au service de nuit, ainsi que des cerli« 
ficats de médecins spécialistes agréés constatant l'absence d'al- 
tération de leurs facultés visuelles et auditives. 

Art. 4. — Le nombre maximum d'emplois mis au concours et 
pouvant être attribués à des candidats du sexe féminin est fixé 

ar le ministre des affiires étrangères, compte tenu des condi- 
Hons particulières de l'exercice de ces emplois. 

Art. 5. — Les chiffreurs du corps du ministère des affaires 
étrangères sont affectés indifféremment à l'administration cen- 
trale et dans les services extérieurs, Lorsqu'ils sont appelés à 
exercer leurs fonctions à l'étranger, les chiffreurs et chiffreurs 
principaux portent, se'on le cas, les titres d’attaché de consulat, 
de vice-consul ou de consul. 

Les chiffreurs, chiffreurs principaux et chiffreurs en chef 

ourront, à titre temporaire, être chargés respectivement des 
onctions de vice-consu], consul ou consul général. 

Art. 6. — A l'expiration d'un séjour de quatre années const- 
eutives à l'étranger, les fonctionnaires du chiffre sont affectés 
à l'administration centrale où ils doivent demeurer au moins 
un an avant d'être affectés de nouveau dans les services exlé- 
rieurs. 

Art. 7. — Sont abrogées les dispositions du décret du 14 juin 
1934 en tant qu'elles visent le recrutement et l'avancement du 
personnel du chiffre du ministère des aflaires étrangères. 

Art. $. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre d'Etat et 74 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI TBITGEN. | 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
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Décret n° 50-451 du 21 avril 1950 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif aux dissositions staiutaires particu- 
lières applicables au corps des chifireurs du ministère de 
l'intérieur. 


1 prés'dent du conseil des ministres, 

Sur Le rapport du vice-président du conseil, ministre de l’in- 
À ; 4 

_ du miaistre des finances et des affaires économiques, 

du ministre d'Etat et du secrétaire d'Elat aux finances, 

Va a loi du 19 ocisbre 1946 portant siatut général des fonc- 
tona res, et en particulier son article 2; 

\ . décœet n° 50-449 du 21 avril 1950 portant règlement 
d'atroinistration publique, relatif aux dispositions statutaires 
comaunes aux corps de chiffreurs dn ministère des affaires 
étrangères et du ministère de intérieur et, en particulier, éon 
article 18; $ 

Vu la loi n° 48-2992 du 31 décembre 19:8 portant fixation du 
budzet général de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles) ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrèle : 

Art, to, — Les effectifs du corps des chiffreurs du mirustire 
de : ntéricur sont fixés ainsi qu'il suit: 

Ur chiffreur en chef; 

Deux chiffreurs principaux ; 

Ur chiffreur de classe exceptionmmeile; 

Doux chiffreurs de 1e classe, 

chiffreurs de 2° classe et stagiaires. 

Art. 2. — La commission paritaire, constitnée pour le eadre 
des chffreurs du ministère de l'intérienr, sera diesoute à l'expi- 
ration d'un délai de deux mois suivant la date de publication 
le l'arrêté portant intégration des chiffreurs actue::cment en 
fonctions daus les emplois visés à l'article précédent. 

\rl. 3, — Au cours de la période de äeux mois précitée, il 
sera procédé à Ja corstitution d'une nouveile commission pari- 
{air 


L1 roprésealalion du personnel au sein de celte commission 

Seri assurée CcomIne suit: 
représentant du chiffreur en chef et des chiffreurs prin- 

Cipaux ; 

Un seprésentant des chiffreurs. 

\rt, 4, — Sont abrogées les dispositions du décret n° 46-2345 
du octobre 191€, relatif au statut du personnel du chiffre 
de hoinistration centrale du ministère de l'intérieur. 


\rt, 5, — Le vire-présiéent du conseil, ministre de l'inté- 
neur, :e ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministie d'Etat et le secrétaire d'Ftat aux finances sont chargés, 
en ce qui ie concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ojficicl de la République francaise. 

Fait à Paris, le 21 avril 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
PIRRREC-HENRI  TEITGEN. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances et des afjaires économiques, 
MAURICE-PETSCHF. 
"Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 





++ 


Décret n° 50-452 du 21 avril 1959 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif à l'ancienneté des élèves de l’écoie 
nationale d'administration intégrés en cours d’études dans un 
cadre d’'administrateurs civils. 


président du conseil des ministres, 

le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
ijues, du ministre d'Etat et du secrétaire d'Etat aux finances, 
: l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relalive à la 
ormalion, au recrutement et au statut de certaines catégories 
de Tonctionnaires et instituant une direction de la fonction 
Pubiique, modifiée par la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946; 

\u le décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 portant réglement 
d kitninistration publique pour l'application de ‘adite ordon- 
Aince tel Qu'il 4 éte modifié et complété; 

,Vu le décret n° 45-2414 du t8 octobre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l’anplication de l’artick 13 de 





os 


l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1943 relative aux corps des 
administrateurs civils, modifiée par les décrets n°* 46-1155 du 
22 mai 1946 ct 46-2516 du 9 novembre 1916; 

Vu le décret n° 49-720 du 28 mai 1949 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif au statut des administrateurs 
CIVIIS : 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

APE ET, \ titre transitoire, les élèves de i’écoie nationale 
d'administration, intégrés en cours d’études, par applicalion de 
l'article 13% de l'ordonnance n° 45-283 du 9 octobre 195 sus- 
visée et des articles 7 et suivants du décret n° 45-2414 du 18 ccto- 
bre 1943 susvisé, dans un cadre d'administrateurs civils, et affec- 
tés, à l'issue de leur scolarité, à un autre cadre d'adminis!trateurs 
civils, conserveront, à la date de leur titularisation dans ce 
dernier cadre, l'échelon et l'ancienneté qu'ils avaient acquis 
dans leur cadre d'origine. 

Art. 2, — Les bénéficiaires des dispositions de l’article 1% du 
présent règlement ne pourront se prévaloir en outre des 
mesures spéciales de reclassement prévues au décret n° 49-720 
du 28 mai 1949 susvisé. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre d’Etat sont chargés, chacun en ee qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journa 
officiel de la Ré À en françæise. 

Fait à Paris, le 21 avril 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre d'Elat, 
PIERRE-HENRI  TEFFGENe 
Le ministre des finances et des affaires économiquess 
MAURICE-PETSCHK, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Citation à l'ordre de la Nation, 
(A titre posthume }) 


Le président du conseil des ministres, sur le rapport da garde des 
sceaux, tninistre de la justice, cite à l’ordre de la Nation: 

M. Renaud (Fernand), surveiliant de la maison d'arrêt de Melun, 
qui, altaque et grièvement blessé dans l'exercice de ses fon ns, 
le 31 mars 1950, par deux détenus, a refusé de leur donner les clefs 
et a luité jusqu'a ce que ses chefs viennent à son aide. A succombé 


à ses biessures 
Fait à Paris, le 13 avril 1900. 
CEONGES BIDAULT4 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 





Décret du 13 avril 1959 portant réunion de justices de paix 
sous une même juridiction. 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du garde @es sceaux, minist de Ja ju e 
Vu la loi du 9 f ier 1919 rel!at 1 i réunion » ieurs 
just es de paix sous la juridietion d'un même ænagi-lrat 
Vu le rapport du Ï I résident de la } d I d'A n € 
du procureu 8 1 "e ladite cour 
La section d lil w du conseil d'I t el Iue, 
D« 


Cour D'’AI D'AGEN 
Départ. n! du Lot 
La ju tire P1: paix d So l Pr rou 3e 
de Latronquière, 1 x ; Ÿ iris 
di 1 du juge d in 
Art. 2 Le gard tre de In est 
de \ A ,; r 
e l' ioh du | ra | J { 
de la République f 
Fait à Paris, le 13 avril 1%0 
( LT, 
Par le président du conseil! des ministr 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 


RENÉ MAYER 
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Décret du 13 avril 1950 portant réunion de justices de paix 
sous une même juridiction. 


res 
ve) 


minisire 
à la rcunion Ge 
ème magistrat : 
lent de a 


cour 


D'ANGEI 


S 


la® Mayenne. 
Sle-Vivien et 
-Gontier (2 cl 


rnier can!lon. 


Cost 


Saint. 


n. 
| asse}), 


7 


fnctin 
JUSU 8, 


est chargé 
au Journal officiel 


1h1:4 
\11@ 


GEORGES 


BIDAULT, 
1 


des 


la 


minisir 


de 


justice, 
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Décret du 13 avril 1950 portant réunion de justices de paix 
sous une même juridiction. 


sieurs justices 


de Dijon 


DIJON 
'üne-ct-Loire. 


et 


Givry (3e classe) 
1-Plain, 


Chalon-sur-Saône 
2e classei, sous la 
justice, est chargé 
au Journal officiel 


GEORGES BIDAULT. 





du 13 avril 1950 portant réunion de 
sous une même uridiction, 


iustices de paix 


»s sceaux, ministre de la justic 


19:9 relative à la réunion de plusieurs 


elles la 
Quesnoy (canton 
er canton, 

PERS 
: Be 


Û ant n, 


: 
l 1e! 
ar iesqi 


921 


les la 
rlaimont, 


) 2 eue d 


ige de paix de ce dernier 





Les dispositions du décret 
justice de paix de So:re-le hat 
(canton Nord) la juridi 
canton. 

Art. 


du 16 fév: rier 1953 pe lesquelles la 
eau a “té ra'lachée à celle d’Avesnes 
ction ou juge de paix de ce dernier 


Sous 


UR D'APPEL %E DOUAI 


Département du Nord. 


La justice de paix de Bavai (3e classe) à celle de Maubeu:o 
(ire classe), sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 
La justice de paix de Berlaimont 3e classe) à celles déjà réunies 
d’Avesnes (canton Sud} et Avesnes ‘can in Nord) (2e classe), sous 

la juri idiction du juge de paix de ce dernier cañt6n. 

La justice de paix de Landrecies 3e classe) À celles déjà réunies 
du Qu no Y canton Ouest) et le Quesnoy {canton Est) (de classe), 
sous ja juridiction du juge de paix de ce Fe er canton. 

La justice de paix de Solre- e-Chèten (3e classe) à celle de 
Trélon (2e classe), sous la juridiction du juge de paix de. ce dernier 
canton 

Art, 3. — Le garde des 5 
de l’exéculion du présent 
de la République fre ançaise 


Fait à Paris, le 13 avril 


es 


ceaux, ministre de la justice, est chargé 
déc ret, qui sera pubiié au Journal officiei 


1950. 

GEORGES BIDAULT. 
du conseil des ministres 
ministre de la justice, 
MAYER, 


— 6e +- 


‘sident 
SCCQAUT, 
RENÉ 


Par le pr 
Le garde des 








Décret du 13 avril 1959 portant réunions de justices de paix 


sous une même iuridiCtion, 


sident du conseil des minist 
rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
loi du 9 février 19:9 relative à Ja réunion de plusieurs 
co paix S0 la juridiction d’un même magistrat; 
pport du premier président de la cour d'appel de Limoges 
pr ocureur général près ladite cour; 
section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


res, 


13 


Dé 


‘rèle : 
Cour D'APPEL DE LIMOGES 
Département de la Haute-Vienne, 


Les disn 


gr a QU 

LIMOSES (canton 

dernier canton, 
Art. 2 


— Son 


du décret 
Limoges 


sud), 


du 11 juillet 1901 par lesquelles M 
{canton ro a été rallachée à celle de 
sous la juridiction du juge de paix de ce 


COUR D'APPEL DE LIMOGES 


Département de la Ilaute-Vienne, 

Les justices de paix déjà réunies d’Ambazac et Laurière (3e cesse) 
à celle de Limoges Ces on Est) ({re classe), sous la juridiction & 
juge de paix de ce dernier canton. 

Les justices de paix HA réunies de 
Pierre Buffière (3e classe) à celle de 
(ire classe), sous ‘tion du juge de 


Saint um in-les-Belles et 
Limoges (canton Sud) 
e paix de ce dernier canton. 


ministre de la justice, est Chargé 
, q'i sera publié au Journal office 


la juridit 
Art. 3. — Le garde des are 
de l'exécution du présent décret 
de la République française. 
Fait à Paris, le 13 avril 1950, 
GEONGES BIDAULF: 
du conseil des ministres: 
ministre de la justice, 
MAYER. 
— + e € 


Par le président 
Le garde des sceaur. 
RENÉ 





Décret du 13 avril 1950 portant réunions de justices de pi 
sous une même juridiction, 


nseil des minisires, 


garde 
février 


Sur le rapport du 
la loi du 9 
es de 


des sceaux, ministre de la justice, 

1919 relative à la réunion de plustenrs 
cjartgiei ion d’un même magistrat, 

présid: nt de la cour d'appel de Déent- 
‘al près ladite cour; 

ntérieur du dnseil d'Etat entendue, 


1 r vé né! 


ction de lJ'i 


se 








rnier 


ours 
0ges 


89E 


+ À 
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Décrète : 
Art. 4. — Sont réunies: 


COUR D'APPEL DE MONTPELLIER 
Département de l'Hérault. 

Les justices de paix de Gignac +! Anijane :{3% classe) à celle de 
Clermont-l'Hérault (3° ciasse), sous à juridichon du juge de paix 
de ce dernier carton. 

art, 2, — Le garde des sceaux, miristre de la justice, est chargé 


de l'exécution du présent décret, qu sera publié au Journal officiel 
de la lépublique rançaise. 


Fait à Paris, le 13 avril 1950, 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ourie des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


© &- 





Décret du 13 avril 1950 portant réunion de justices de paix 
sous une même juridiction, 





Le président du conseil des ministres, 

sur é” rapport du garde ües Ssecaux, ‘ministre de la justice, 

Vu la loi du 9 février 1949 relative à là réunion de plusieurs juslices 
de paix sous la juridiction d’un même magistrat; 

Vu le rapport du premier président de la cour d’ appel de Nancy 
et du procureur général près iadite cour: 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrèt:: 
Art, {er, — Est réunie: 


Cour D'APPEL DE NANCY 
Déprrtement des Ardennes. 


La justice de paix de Fumay (3e classe) à celle de Givet (3e classe}, 
sous le Joe du juge de paix de se dernier canton. 

Art. — Le garde d?s sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de !’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Faï! à Paris, le 13 avril 1950. 

GEORGES DBIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
RSS. à) MS 








Decret du 13 avril 1950 portant réunion de justices de paix 
sous une même juridiction. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur 4e rapport du garde des se aux, ministre de la justic 
Vu la loi du 9 février 1949 relalive à la réunion de plusieurs j stices 


! 

de paix sous la juridiction d’ in même magistrat; ñ 

Vu le rapport du premier présid nt de la cour d’appel de Nimes 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l’intérieur du conseil d'Etat entendue, 

Décrète : 

Art, 1er, — Est réunie: 

COUR D'APPEL DE NÎMES 
Département de l'Ardèche, 


La tice de paix d’Antraigues (3e classe) à celles déjà réunies de 
Vallon, Villeneuve-de-Berg et Aubenas (2 classe), sous la juridiction 


du juzse de paix de ce dernier ranlton. 
4 ps . o EE" 4: t » 
Art, 2 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, es chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ojficiel 


de sp 
de la République française. 
Fait à Paris, le 13 avril 19%, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
——@ © $- 








a 
Décret du 13 avril 1950 portant réunion de justices de paix 
sous une même juridiction, 


Le président du conseil des ministres, LP 
Sur ie rapport du garde des secaux, mit istre de la Ju ice, 
Vu la loi du 9 février 1949 relative à la réuni on de plusicurs justices 
de Paix sous la juridiction d’un mêrine masi trat : k 
Vu ie rapport du premier président de a cour d'appel de Paris 
et du procureur général près ladite cour; 

La seclion de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrèt 
Art, der, — Sont abrogées 


Cour D'APPEL DE Pants 
Déparlement de l'Yonn 


Les di positions du décret du 3 juillet 1920 par lesqueiles la justicé 
de paix d'Auxerre ‘canton Ouest) a été rattachée à celle d'Auxerre 
(canton Est), sous la juridiction du juge de paix de ce dernier 
canton. 

Les dispositions du décret du 20 janvier 1912 par lesquelles la 
ge e de paix de Vézelay a été rattachée à celle de Vermenton, sou 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canlon. 


Art. 2 — Sont réunies: 
COUR D'APPEL DE Paris 
Département de l'Yonne. 


Les justices de paix déjà réunies de Vermenton et Coulanges-la- 
Vineuse (3e classe) à :a justice de paix d'Auxerre (canton Ouest} 
(2° classe), sous la juridiction du jus e de paix de ce dernier canton. 

La justice de paix de Vézelay ‘de classe) à celles déjà réunies de 
Guillon, 1 As art Quarré-les-Tombes et Avallon (3 classe), 
sous la juridiction du j'ise de paix de ce dernier canton 

Les DUC de paix déjà réunies de Chablis, Ligny-e-Châtlel et 
Seignelay (3° classe) à la justice de paix d'Auxerre ‘canton Est} 
(2e classe), sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton, 

Art. 3. — Le garde des sc:aux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 13 avril 1950. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 





© © > 


Décret du 13 avril 1950 portant reunion de justices de paix 
sous une même juridiction, 


Le président du conseil des munistres, 

Eur :e ne du garde des sccaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 9 “évrier 1939 relative à la réunion de plusieurs justices 
de paix sous la jiridicion d'un méme magistrat; 

Vu le rapport du preinier président de la cour d'appel de Rennes 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'E'at entend 1e, 





Décrèt 
| 
| a 
| Art. 1er, — Sont rcu S 
| COUR D'APPEL DE RENNES 
Département de la Loire-Inférieure 
| Les iustices de iix déjà réun de Pon'chäteau et S t-Gi'das-des. 
Ü Bois (5 classe) à celles déjà réunies de Saint-Ætienne-de-Montiuc et 
> 
| Ù a 1 ' 1 r 4 1 ' 
| Savenay (2e classe), sous la juridiction du juge de paix d dernier 
canton. 
Art. 2. — Le garle des sceaux, minist'e de la justice, est c| 24 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République françai 


| 

| 

| . 

| Fait à Paris, le 13 avril 19%, 
| 


( BID ? 
Par le ent du { ei S 1 stres 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
} NÉ Y E 
= ———— See —--—— 





Décret du 13 avril 1950 portant réunion de justices de paix 
sous une même juridiction, 
Le président du con*eil des ministres, 
Sur :e rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la loi du 9 février 1519 relative à la réunion de plusieurs justices 
de paix sous la juridiction d’un même roagistrat; 
u le rapport d | à «ent de la cour d'appel de R n 
et du JEUX eur £ t 1 
A Section de l'intérieur du ] due, 
Décrèt 
Art. 1er, — Sont nr 
COUR D'A [ ] N 
Départ ment de la Ç; »_] | ire. 
Les justices de paix déjà réur d'Eu et 1 ermeu (2° classe) à 
celles déjà réunies d'Offranville et Di Ù E" : 1 JUrl< 
dicton du juge de paix de ce dernier canton. 
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er. 
Art, 2, — Le garle des sceaux, ministre de la justice, est chargé Lacoste, conseiller à la cour de cassation, 
de Le j qu présént détrel, qui sera publié au: Journe officrel Leris, conseiller à la cour de cassation, 
4 ,P ñ so ù Delaire, conseiller honcraire à la cour de cassation. 
La GEORGES BIDAULT. Julien-Durand, président de chambre honoraire à la cour d'appel 
Par Je p1 lent du c eijl des ministres: de - Paris. 
Le garde > SCEAUX. tre de la justice, En qualité de membres suppléants. 
REXÉ MA) MM. 
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Décret du 12 avril 1950 portant réunion de justices de paix 
sous une même juridiction, 


Le } tré 
£ { A S LR: lit {I de la S Co 
\ | Il 1) 1 LI Li 11 le pl > J {i es 


et du eur £g e « il 
La & ( i Es il Elat enté e, 
D 
Art 1 — ne 


Départ t de Ta [-Garonne 
Les juslices de paix déjà reunies de Beaumont-de Lomagne et 
Lavit (3 classe) à celles déjà réunies de Saint-Nicolas-de-la-Grave et 
Castelsarz \ (9 liclion du juge de paix de ce 
derr)t I | 
art. 9 — Le garde des & ix, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République 
Fait à Paris, 1e 15 avril 1950. 
. GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 





Décret du 13 avril 1950 portant nomination d’un juge de paix. 


Par décret en date du 13 avril 1950, est nommé juge de paix de: 


Cour d'appel de Montpellier. 


Clermont-l'Hérault (Hérault) (3% classe), M. Razimbaud, juge de 
) 


paix de Gigna: et Aniane (Héraull) (3e classe). 


————— 20 + 





Décret du 13 avril 1950 portant nomination de juges de paix. 


Par décret en dale du 13 avril 1950, sont nommés juges de paix: 
Cour d'appel de Paris 


Auxerre {canton Ouest} (Yonne) (2e classe). M. Augouvernaire, 





juge de puix d’Auxe nton Est) fYonne) (2° classe). 

Auxerre {canton E Yot 2e class 3e classe personnelle) 
(de t dû 6 novemb 1929, art. 3, et décret du 21 juin 19%6), sur 
sa den le, M. Touraille, jugé e paix de Chablis, Ligny-le-Châtel 
et Seigne as (Yonne) (: “ en remplacement de M. Augou- 
ye t 

ee 2 G S- — 


Décret du 20 avril 1950 portant désignation des membres 
de la cour sunérieure d'arbitrage. 


Par 4 ignés pour faire partie 
Le) Vus 1 
d: ; 
Fi 

MM 
Ri Ce L \ d'1 ï et 
A! Ï 

EY ‘ { 4 

MM 
D e { ! { 
Foi Const l'I ( 
R elier, } dent re au | ] d'Etat. 





Blondel, conseiller d'Etat en service ordinaire. 
Morellet, conseiller d'Etat en service ordinaire. 
Jouany, conseiller d'Etat en service ordinaire. 
Burnay, conseiller d'Elaf en service ordinaire. 
Ducom, conseiller honoraire à la cour de cassation. 
Guerin, conseiller honoraire à la cour de cassation. 
Richard, conseiller honoraire à la cour de cassation. 
Rolland, conseiller honoraire à la cour de cassation. 


3 @ € 





Nomination des rapporteurs près la cour supérieure d'arbitrage. 


Par arrêté du 20 avril 1950, sont nommés rapporteurs près Ja cour 
supérieure d'arbitrage : 
MM. 
Viguier, maîlre des requêtes au conseil d'Etat. 
Juvigny, auditeur au conseil d'Etat. 
Sabatier, auditeur au conseil d'Etat. 
Bargue, auditeur au conseil d'Etat. 


+0 





Décret du 21 avril 1950 portant nomination dans l’ordre nationai 
de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 21 avril 4950, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et sur la proposition du garde des 
sceaux, ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 48 avril 49% 
portant que la nominalion comprise au présent décret est faite en 
conformité des lois, décrels et règlements en vigueur, est nommé 
dans l’ordre national de la Légion d'honpeur: 


Au grade de chevalier. 


M. Cau (Robert), avoué à Lorient; 36 ans 4 mois d’exercice et de 
services militaires. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 21 avri! 1950 portant nomination d'un consul 
à Longtchéou. 


Par décret en date du 21 avril 1950, M. de Dianous de La Perroline 

(Hugues-Marie-Marcel-Jean), secrétaire d’Extrême-Orient, 3e éche- 
lon, chargé des fonctons de consul suppléant au consulat général 
de France à Kunming, est chargé du <onsu'at de France 4 
Longtechéou (replié à Hoi-Hiao), en remplacement âe M. Pierre 
Reyère, à compter du 21 octobre 1949, 


+ © © 





Réprganisation de la régie d'avances instituée au ministère 
des affaires étrangères par l'arrêté du 30 juillet 1947, 





Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 
Vu l’article 93 du décret du 31 mars 1862 portant règlement général 
sur ia comptabilité publique ; 
u l'arrôlé du 30 Juillet 1917, modifié par l'arrêté du 146 août 1945, 
portant création d'une régie d'avances au ministère des affaires 
étrangères, 


Arrêtent: 


Art. 4°7.@— L'arlicle 4er de l'arrêté du 30 juillet 4947 susvisé est 


complété comme suil: 


« e) Des indemnités pour frais de déplacement des agents du 
minisière des affaires étrangères et des personnalités n'appartenant 
pas aux cadres de ce déparlement envoyés en mission à l'élranger 
pour le comple des différents services du ministère des aflait 


étrangères i 


l'exception de la direction des relations culturelles 
Art. 2, — Le directeur géné 


l chargé du personnel et de Ja comp- 


tabililé du ministère des affaires étrangères et le directeur, de 14 
gornplabilité publique au ministère des finances et des affaires écon0- 








je 
Le 
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ques sont chargés, chaèun en ce qui le concerne, de l'exécution 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 18 avril 1950, 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le secrétaire général, 
ALEXANDRE PARODI. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 


— — "+. 





Péorganisation de la régie d’avances instituée au ministère 
des affaires étrangères par l'arrêté du 21 juillet 1948. 





ministre des affaires étrangères et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 
l'article 94 du décret du 31 mai 1862 portant règlement général 
sur la comptabilité publique ; 

1 l'arrêté du ?1 juillet 1948 portant institution d’une régie 
nces au Mminislère des afaires étrangères, 


‘ 


7. 
/ 


e 


Arrêlent: 
drt, 4er. — L'article 4er de l'arrêté du 21 juillet 19:8 susvisé est 
moditié comme suit: 

Il est institué au ministère des affaires étrangères une régie 
d nces pour le règlement: 

Des indemnités pour frais de d£placement dans 11 métropole, 
eption des déplacements engagés pour le compte du service 
jue des @œnférences internalionales ; 
b) bes frais de courriers et de valises diplomatiques; 
Des frais de voyages, transports de bagages et d’effels person- 
les agents du ministère des affaires élrangères en voyage de 
e ou regagnant leur posle; 
l) Des indemnités d’arrêt forcé en France, des indemnités spé- 
iles de frais d'hôtel, de perte de loyer et de mutalion pour les 
ts rappelés à l'administration centrale; 

Des frais de déplacement des personnalités et agents n'appar- 
fenint pas aux cadres du ministère des affaires étrangères envoyés 
en mission en France ou à l'étranger pour le compte de la direction 
des relations culturelles. » 


( 


\rt, 2, — Le directeur général chargé du personnel du ministère 
des affaires étrangères et le directeur de lx comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui 

ra publié au Journal officiel de la République française. 

l'ait à Paris, le 18 avril 1950, 

Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le secrétaire général, 
ALEXANDRE PARODI, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


‘! 
Û 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
40 &—- 








Modification de l’arrêté du 20 août 1948 instituant une régie d'avantes 
pour le payement de: certaines dépenses de la délégation française 
auprès" des institutions des Nations Unies à Genève. 





ministre des affaires étrangères et le ministre des finances et 
ilaires économiques, 
Va l'article 91 du décret du 31 mars 1862 portant règlement général 


Sur l1 comptabilité publique; D 
\u l'arrêté du 20 août 1938, modifié par l'arrêté du 8 juillet 4949, 
portant institution au ministère des affaires étrangères d’une régie 


Li 

d'ivances pour le règlement des dépenses de matériel, de réception 
et de représentation effectuées sur le territoire métropolitain par la 
délégetion française des institutions des Nations Unies à Genève, 


Arrêtent : 
Art er, — Le paragraphe fer de l'article 2 de l'arrêté du 20 août 
19:33 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le montant maximum des avances pouvant être consenties au 
régisseur est fixé à 200.000 F ». 

Art ©. — Le paragraphe 2 de l'article 3 de l'arrêté du 20 août 1948 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

«il est assujetti à un caulionnement de 50.000 F qui peut être 
£onslilué en numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par da 
&arant'e fournie par l'affiliation à une association française de cau- 
lionnement mutuel agréée. » 


(Le reste sans changement.) 


è 








Art. 3 — Le directeur général chargé du personnel et de la comp- 
tabililé au ministère des affaires étrangères et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Paris, le 18 avril 1950. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation] 
Le secréluire général, 
ALEXANDRE PARODE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
JACQUES OUDIETTE, 





Avancement d'échelons dans le corps des secrétaires d'administration 
(cadre complémentaire). 


Par arrêté du 5 avril 1950: 


Les secrétaires d'administration de ?e ciasse dont les noms 


suivent sont classés: 


MM. Michelo Maurice), 
HBalcou Yves) 


(Pour prendre rang | Mie Duffan (Geneviève), 
Mme Delhomel (Marie) 


du {er janvier 41946.) | ( 

MM. Langenbach (BerthoM), porn re ee nan 
Leppe (Christophe), Olhv er M irce 
root, Ds Me À Bensimon (Robert), 

( TRIER LE Balent (Jacques) 
-ollet (Gilbert), Reich'ing (Pierre) 

Mie Kiein (Jeanne), &mirnov dit ne Grez 

MM. Deiion (Paul). Georges). | 
Peugeot (Georges), Goujon (Paul 
Ddice (Alain). Moreux Michel) 

Mmes Frolow (Elisabeth) 
Maurel (Marie). 

Mes Slephan (Yvonne-Marie)s 

MM. André (Lucien). 
Bernard (Yves). 

Mises Claude-Lafontaine 

(Françoise 
de Cotle (Mireille). 
Donati (Félice) 
M. de Hennezel (Claude). 
Mmes Loucel (Suzanne) 
Mie Masbrenier (Lucie). 
M. Naggiar {René 

Mie Petit (Odette) 

MM Kondel (Roland) 
Lemaitre (Robert) 
Bonna! )UT Jean) 

Mie Trapenard (Françoise)e 

MM. Picard (Jacques) 
Grimaldi (Toussaint). 
Laussac (Bernard). 
Dumont (Robert 


a) Au 4° échelon 


(Pour prendre rang 
du 31 décembre 1947.) 


M. Chervau (Pierre 


(Pour prendre rang du 
{er janvier 1948.) 

Mes Basdevant (Marie-Louise). 
Apflel (Jacqueline), 
Andrieux (Mar:æe-Ulaire), 

MM. Dor'on (Léon). 

Tussy (Edgar). 
Dahdouh (Georges). 
Glavany (Jacques). 
Domergue (Raymond), 
Etienne (Eugène), 
Crouzet (Roger), 
Duroux (Etienne), 
Estrace (Georges), 
Haget (Eugène). 

Mite Prot (Juienne). 

MM. Berthelot (Pierre). 

Agai (Albert). 

Bankir (Pierre). 

Lapierre (Gabriel), b}) Au 5 échelon. 
Pereyron (Martel). 
Rainaut (Roland). 
Perceau (Michel). 
Cordonnier (Jean), 
Dalibert (Pierre), 
rugère (Alain) 

Le Guen (André), 
Giuly (Pierre) 
Sautreuil (Bernard), 


(Pour prendre rang 
du 22 juillet 1948.) 


MM. Caillot (Henri) 
Binaud (Jean) 
Miss Jestin (Joséphine) 

Poncin (Jeannine), 
M. Pays (Roger) 
Mme Picard (Jeannine). 
(Pour prendre rang (Pour 
du 22 août 1918.) LÉ 


M. Neumann (Ferdinand). 


prendre rang 
du 26 mars 1949.) 


M. Malaud (Philippe). 
(Pour prendre rang 
du 31 décembre 1949.) 

Mme Martin (Lucie). 

Mile Chaulet (Aline). 

Mme Boiron (Yvonne). 

Miles Méreau (Jeanne). 
Berliaux (Simone), 
Chairou (Marie). 


(Pour prendre rang 
du 4° juillet 1949.) 


MM. Bourdon (Philippe). 
Tanguy (André). 
Latltaque (Robert). 
Pierre (Edouard). 
lanchot (Gabriel). 
Fillias (Gaspard). 
Buyck (Charles). 
Kerrel toger) 
Castelli (Frédéric). 
Pasqualini (Jean). 
Berger (Jean), 


(Pour prendre rang 
du 1®% janvier 1950.) 
MM. Cezard (Jacques). 
Ducuron (Pierre), 
Couderc (Daniel). 
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MM. Rosset (Jacques), 
Valadas (André). 

Mie Tranñoy (Nicole). 
M. leguen (Claude). 


Mue Prause (Eliane). 
Mie Cense (Anne-Marie). 
MM. Waikins (Sidney). 
Theysset (Edouard). 
(Pour prendre rang c) Au 2 écheon. 
du 4 janvier 419%.) 
(Pour prendre rang 
Mike Ehret (Marguerite). du 4e janvier 1946.) 
oid , toberl). 
nu es rpm pe M. Roux (Maurice). 
Feder:e Leur À (Pour prendre rang 
Mage 2e du 4e juillet 4947.) 


à ? r1 { 
MM. Mida-Briot (Guillaume). Ë ; 
Jacir (Gabriel). M. Clement (François). 





Sont cl ru äe échelon de la 2e classe des secrétaires d’admi- 
ns!li un (cadre comp:émentla.re) : 
Mi. Loubere (Louis). 
Fropres (Louis). 
Leleux (Fernand), 
Freund jerre). 
Gabard (Georges). 


Pour prendre rang 
du 4‘ janvier 1946.) 


Ronavila (Joseph) 





bevillebichot (Anthime). Blanc (Claude). 

Foucher (Pierre). Miies Bonet (Juliette). 

Keraudren (Jean). *etrement (Yvonne). 

Lambroschini (Joseph). Mme Grelel (Cécile). 
—- -—-— - —@& QG © 





Exequatur. 
L'exequatur est accordé à M, Alvaro de Carvalho Dias en qualité 
de vice-consul de Portugal à SaintÆtienne. 











MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 11 avril 1950 portant érection en commune du hameau 
de Saint-Mandrier, dépendant antérieurement de la commune de 
la Seyne-sur-Mer (Var). 


Par décret en däie du 11 avril 1950, la port:on de territoire 


de la nmune de la Seyne-sur-Mer (canton de la Seyne-sur-Mer, 
ü lissement de Touon-sur-Mer, département du Var) formant 
la © \ &e Saint-Mandrier, est érigée en commune distincte. 
L: suvelle commune prend le nom de Saint-Mandrier. Elle fait 
? e du canton de la oeyn sur-Mer. 
0 PR EE 


Décret du 1 avril 1960 approuvant Une délibération du conseil 
munic pal d'Aurillac reiat.ve à une participation de la ville à la 
Socicte anOnyme des foires commerciales d'Aurillac. 


Par d t <ate du 11 avril 1950, est approuvée la dé'ibération 
du consel municipal d’Auritlac en date du 28 avril 1949 en tant 
qu'elle a décidé la participalon de Ja ville comme membre 10nda- 
teu ie la Soc.élé anonvime des foires commerciales d’Aurillac au 
« tal de deux n s cinq cent mille francs pour un montant 
de 7:04) F « èrement libéré par l'apport de 8: <tands en sapin. 

Un exeni! üe ladite délibéralon et des statuts de la société 
ë j f ommerciales d’Aurillac restera annexé au 
} p « 

+ & 








Décret du 11 avril 1959 portant rattachement à la Commune de 
Tournoisis (Loiret) de la ferme de l'Ardillère dépendant antérieu- 
rement de la commune de Saint-Sigismond, 


11 avril 1959, irlie du territoire teinte en 
I \ lp nl décret comprenant la ferme de 
e 1 parle des t s environnantes, et dépendant de 
la de Sain!-Sigismornd nton de Palay, arrondissement 
€ t du L ‘ rattachée à la commune de 
1 n, arrondissement et département). 
—— - —@ GG €- ————— 


Décret du 11 avril 1950 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d’une association reconnue d'utilité publique. 


P: évret en date du 11 avril 1950, ont été approuvées les modifi- 
cations apportées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
publique dite Association des anciens élèves du prytanée militaire 
de la Flèche, dont le siège est à Paris. 


fe. CD de … 
7 











Décret du 11 avril 1950 approuvant les modifications apportées 
aux statuis d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du {1 avril 1950, sont approuvées les modifica. 
tions apportées à ses staluts par l'association reconnue d'utilité 
ublique dite Groupement des officiers mutilés, dont le siège est à 


aris, 
—_+0- ; L 





Décret du 21 avril 1950 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d’une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 21 avril 1950, ont été approuvées les modift- 
cations apportées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
publique dite Enfance et famille, dont le siège est à Paris. 
—— 4" © + 

+ 








Décret du 21 avril 1950 apnrouvant les modifications apportées 
aux statuts d’une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 21 avril 1950, ont été approuvées les modi- 
ficalions apportées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
publique dite Association de bienfaisance parmi les protestants 
réforimés de Paris et du département de la Seine, qui s’intitulera 
désormais Association de bienfaisance parmi ls protestants réflormés 
de la région parisienne. 





__ 
À © S--- — — —— — 


Décret du 21 avril 1950 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d’une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 21 avril 1930, ont 616 appr@vées les modi- 
fications apportées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
ublique dite Association amicale des anciens élèves de l'école cen- 
rale des arts et manufactures, dont le siège est à Paris. 
a —— 6-0 — 





Décret du 11 avril 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
la ville de Dieppe (Seine-inférieure) d’une propriété nécessaire 
à l'installation de l'internat du lycée de jeunes fiiles de Dieppe. 


Par décret en date du 11 avril 19, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par la vilie de Dieppe (Seine-Inférieure), soit à 
l'amiable, soit par voie d’expropriation, d’une propriété nécessaire à 
l'installation de l'internat du lycée de ïieunes filles de Dieppe. 

Cette propriété figure au cadastre sous les nos 359, 310, 341, 342, 
42, 361, 581, 5S5 et 586 de la section B. 

Il Sera pourvu au payement de la dépense évaluée à 5 millions 
de francs au moyen de crédits inscrits au budget communal. 

L'expropriation à effectuer devra être accomplie dans le délai de 
deux ans à comp'er de la date du présent décret. 

GED  - -— ——— 






Décret du 11 avril 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
la commune de Murvie!-les-Montpeilier (Hérault) d'une propriété 
nécessaire à l'installation définitive des services municipaux. 


Par décret en dute du 11 avril 1950, à été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par la commune de Murviel-les-Montpellier (Hérault), 
soit à l’amiable, soit par voie d'expropriation, d’une propriété néces- 
saire à l'installalion définitive des services municipaux, 

Cette propriété figure au cadastre sous les n°s 69 et 91 de la 
section A. 

ll sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition évaluée à 
4 million de francs au moyen d'un emprunt que la commune est 
autorisée à contracter. 

L’expropriation à effectuer devra être accomplie 
deux ans à compter de la date du présent décret. 


dans le délai ce 





Décret du 11 avril 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
la commune de Barbizon (Seine-et-Marne) de terrains nécessaires 
à l'ouverture d'une voie. 


Par décret en date du 11 avril 1950, a été déclarée d'utilité publique 
l’acquisition par la commune de Barbizon (Seine-et-Marne) soit 
l'amiable, soit par voie d’expropriation pour cause d'utilité publique, 
de terrains nécessaires à l'ouverture d’une voie. 

Ces terrains figurent au cadastre sous les n°s 2236 p, 2245 p et 
2216 p de la section F. 

I sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition évaluée 
à 157.000 F au moyen de crédits inscrits au budget communal. 

Les expropriations à eflectuer devront être accomplies dans le: 
délai de deux ans à compter du présent décret. 


+ 





+ 
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Décret du 21 avril avril 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la ville d’Asnières (Seine) d’un terrain nécessaire à l'extension 
des locaux du groupe scolaire Voltaire. 


par décret en date du 21 avril 1950, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition, soit à l'amiable, soit par voie d’expropriation condi- 
tionnelle, par la ville d’ASnières (Seine) d’un terrain nécessaire à 
l'extension des locaux du groupe Scolaire Voltaire. 

Ce terrain figure au cadastre sous le n° 1 de la section T. 

ll sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition évaluée 
à 5.350.000 F au moyen d’un emprunt que la ville est autorisée à 
contracter. 

L'expropriation à effectuer devra être accomhlie dans le délai de 
deux ans à compter de la date du présent décret. 


-+e+ 








Décret du 21 avril 1950 déclarant d'utilité publique les travaux à 
entreprendre par la ville du Puy (Haute-Loire), en vue de l'assai- 
nissement de l’église Saint-Laurent. 


Par décret en date du 21 avril 1950, ont été déclarés d'utilité 
publique les travaux à entreprendre par la ville du Puy, en vue 
de l'assainissement de l’église Saint-Laurent, classée parmi les monu- 
ments historiques. 

Par ce texte, le maire du Puy, agissant au nom et pour le compte 
de la commune, a élé autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit 

il y a lieu par voie d'expropriation, les terrains sis sur le territoire 
des communes du Puy et d’Aiguilhe, nécessaires au passage des 
conduites de drainage, tels qu'ils sont représentés sur le plan 
il sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition évaluée à 
66.500 F au moyen de crédits inscrits à cet effet au budget com- 
mural. 

Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans le 
délai de deux ans à compter de la date du présent décret. 


RE ———— 








Décret du 21 avril 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition, par 
la ville de Toulon (Var), des terrains nécessaires à la construc:ion 
d'habitations à bon marché, boulevard Clemenceau. 


Par décret en date du 21 avril 1950 a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition, par la ville de Toulon (Var), au profit de l'office public 
communal d'habitations à bon marché, des terrains nécessaires à 
la construction d’un groupe d’habitations à bon marché, boulevard 
Liemenceau. 

Par ce texte, le maire de Tculon, agissant au nom de la ville, 
et pour le compte de l'office public communal d'habitations à bon 
marché, a été autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit s’il y a 
lieu par voie d’expropriation, les terrains sis sur le territoire de Ja 
commune, figurant au cadastre sous le ne 1 de Ia section A, canton 
Fst, tels qu'ils sont représentés limités par un trait rouge sur le 
plan approuvé. 

Il scra pourvu au-pavement de la 
Trains évaluée à 3 millions de francs, au moyen de crédi 
à “et effet au budget communal. 

Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans le délai 
de deux ans à compter de la date du présent décret. 


——————t@ + 


érense d'acquisition des ter- 
ts Inscris 





Décret du 21 avril 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition, par 
la ville de Saint-Malo (llle-et-Vilaine), d’un terrain nécessaire à ja 
construction d'habitations à bon marché et à l'agrandissement du 
groupe scolaire « Gasnier-Duparc ». 


Par décret en date du 21 avril 1950: a été déclarée d'utilité publi- 
l'acquisition par Ja ville de Saint-Malo (Ille-et-Vilaine), soit à 

miable, soit par voie d’exproprialion, d'un terrain nécessaire à 
\ “ong{fruction d'habitations à bon marché et à l’agrandissement du 
e 1e scolaire « Gasnier-Duparc ». 

terrain figure au cadastre sous le ne 928 de la section B. 

Il Sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition, évaluée 
à 1.953.700 F, au moyen de «crédits inscrits au budget communal. 
_L'expropriation à effectuer devra être accomplie dans le délai de 
deux ans à compter de la date du présent décret. 


—+ 0 +— 








Décret du 20 avril 1950 portant annulation d'une délibération du 
conseil général du Morbihan allouant une subvention de 56.159 F 
au « Cours secondaire libre de jeunes filles de Pioëérmel »x (Mor- 
bihan). 


————— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 

Vu la délibération du conseil général du Morbihan du 15 février 
190 allouant une subvention de 56.159 F à l’élablissement dit 
« Cours secondaire libre de jeunes filles 4e Ploërme! »; 

Vu, enregistré à la date du 10 mars 1950, le recours formé par le 


préfet du Morbihan contre la délibération susvisée du conseil général 











du Morbihan du 15 février 1950, ensemble les accusés de réception 
d’où il résulte que le président du conseil général et le président de 
la commission départementale du Morbihan ont reçu nolification 
dudit recours le 9 mars 190; 

Vu le rapport du préfet du Morbihan du 10 mars 1950 allestant 
que la dernière session du conseil général du Morbihan a été close 
le 1: pnars 1920: 

Vu, en date du 26 novembre 1918, l'avis du conseil académique de 
Rennes; 

Vu, en date du 6 décembre 1919, l'avis du conseil supérieur de 
l'éducation nationale ; 

Vu !es autres pièces de l'affaire: 

Vu la loi du 15 mars 1950, et notamment son article 69; 

Vu la loi du 10 août 1871 sur les conscils généraux et les textes 
qui l'ont modifiée ou compiélée, notamment le décret du 5 novem- 
bre 1926; 


Considérant qu'il résulte des dispositions combinées de la li du 
15 mars 1830 applicable à l’enseignement secondaire el de la loi du 
00 GCtobre 15°6 sur l’enseignement primaire que la subvention,aux 
écoles lib:es autorisées par la loi ne peut dépasser le dixième des 


dépenses atlérentes à l'instruction secondaire ; 
Considérant que l'établissement dit « Cours secondaire libre de 


jeunes fflles de Ploërmel » comprend à la fois des classes secon- 
daires et des classes primaires qui comptent un effectif important; 
Considérant dés lors qu'en votant en faveur de cet établissement 
une subvention de 56.139 F, dixième du total des dépenses afférentes 
à ‘’ensenible de l'établissement, tel qu'il résulte du compte produit 
par la directrice, le conseil générai du Morhihan a dépassé le maxi- 


mum aulorisé par la loi, et que sa subvention doit être limitée au 
dixième des dépenses aflérentes à l'instruction secondaire ; 


Le conseil d’'Elal entendu, 


Déc cie 
Art. 3er, — Est prononcée l'annulation de Ja délibération susvisée 
du conseil général du Morbihan, en date du 15 février 1950, en tant 
qu'eile accorde à l'établissement dit « Cours secondaire libre de 
jeunes filies de Ploërmel » une subvention qui-dépa le dixième 
des dépenses aflérentes à l'instruction secondaire 
Art. 2. — Le vice-président du conseil, 


ministre de l'intérieur, est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 avril 1950. 
GEONGES DIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres 

Le vice-président du conseil, ministre de l’intericur, 

HENRI QUEUILLE. 


RD 8 — 





Décret du 21 avril 1950 portant extension à la ville d'Amiens des 
dispositions de la loi du 15 mai 1930, relative à l'assainissement et 
au Ciassement d'office des voies privées de Paris. 


Par décret en date du 2# avril 1950, ont été déclarées açpl 
à la ville d'Amiens, les dispositions de la loi du 15 mai 180 7 
à l'assainissement et au classement d'office des voies privées de 
Paris 


Toutefois, les dispositions du règlement santitaire de la commune 


d'Amiens, ainsi que celles du règlement sanitaire du département de 
la Somme demeurent applicables sur le territoire de la commune 
susmentionnée à l'exclusion aes disposüions du règlement sanitaire 


| 
de la ville de Par fère la loi précitée d 


is auxquelles se 1 


— —— —0 684 — 


Décret du 21 avril 1950 portant ouverture au budget de l'Algérie 
de crédits spéciaux et extraordinaires d'exercices périmés et 


clos. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport @u vice-président du conseil, m re de l’inté 
rieur, du ministre des finances et des aflaii ( nomiques et d'A 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu La loi du 20 septembre 1947 portant: statut organique de 
l'Algérie ; 

- +, , 

Vu jes articles 61 et 65 du décret du 21 décembre 1916 sur le 
régime financier de l'Algérie; 

Vu les délibérations de l’Assemblée algér:enne en date du ?5 no- 
vembre 1919, © 

Décrète : 

Art. 1er, — ]l est accordé au gouverneur général &e l'Algérie, en 

augmentation des restes à payer des exe ‘es Clos et périmés, des 


crédits spéciaux ainsi répart 
a) Exercices périmés: 1928, 1920, 1934 à 1945 et clos 1946, 4917 
et 1948: 55.932.965 F : 


b) Exercices périmés: 1993, 1996 à 1915 et clos 1916, 1917 et 4958: 
9.122.195 F'; 
c) Exercice périmé 1945 et exercices clos 1946, 1947 ct 1918: 


3.200.964 F. 


Art. 2. — Le vice-président 4 
le ministre des fina 


D DEEE PE ren nr n pe _ 
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d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la Répubiique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 21 avril 1950. 
GEORGES BIDAULT, 


Par le président du conseil @es minisires: 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le mimstre des finances et des afJaires économiques, 
MAURICE -PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat à lintéricur, 
ANDRÉ COLIN, r 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


0e +— 





Décret du 21 avril 1950 portant ouverture de crédits spéciaux d’exer- 
cices clos et périmés au budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, rattaché pour ordre au budget spécial de l'Algérie. 


Le préside du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Elat aux finances: L 

Vu Ja loi du 20 septembre 197 portant slatut organique de 


> 


Vu les articles 61 et 65 du décret du 31 décembre 1946 sur Je 


régime financier de l'Algérie ; : 
Vu le vote de l'Assemblée algérienne en date du 14 décembre 41949, 


Art. 1er Il est accordé au gouverneur général de l’Algérie : 

1° En augmentation des restes à payer de l’exercice 1949, au buûget 
annexe des posles, télégraphes et téléphones, rattaché pour ordre 
au budget de l'Algérie, pour le règlement des créances constatées 
sur les exercices clos 41946, 1947 et 1948, des crédils spéciaux 


g'élevant à la somme de 37.196.589 F; 

2: En augmentation des restes à payer de l'exercice 1949, au 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (terriloires du 
Sud), rattaché pour crdre au budget de l'Algérie, pour le règle- 
ment des créances constatées eur l'exercice clos 1917, des crédits 
spéciaux s'élevant à la somme de 625.767 F. 

Art. 2. — 1] est accordé au gouverneur général de l'Algérie : 

jo Pour le payement des créances des exercices périmés 4930, 
4932 à 1915 inclus, impulables au budget annexe des postes, télégra- 
phes et telcplu rattaché pour ordre au budget de l'Algérie, des 
crédits spéciaux s’élovant à la somme de 6.588.650 F; 

%o Pour le payement des créances des exercices périmés 1922 et 
1945, jm} bles au budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones (territoire du Sud), rattaché pour orcre au budget de lAI- 
ë des crédits spéciaux s'élevant à la somme de 613.453 F. 

Art. 2, — Le gouverneur général de l'Algérie est, en conséquence, 
autorisé à ordonnancer ces créances sur les chapitres spéciaux 
ouverts pour les dépenses d'exercices clos et périmés au budget 


Li 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, rattaché pour ordre au 
budget de l'Algérie de l'exercice 1949. 


Il sera pourvu à ces crédits au moyen des ressou'ces générales 
de l'exe e co l 

Art. 4 Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, le 
mm Î ic« et des affaires économiaues et le secrétaire 
d'Etat : finances sont chargi chacun en ce qui le concerne, de 
l'ex du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et inst au Journal officiel dé l'Algérie 

Fait Par le 21 avril 1950 

GEORGES BIDAULT, 
| Ê ministré 
Le 6 t du © LL ? tre de l'intérieur, 
} RI QUEUILII 
I tre des finances et des affaires ét momiques, 


MAURICE-PETSCHE. 


l'intérieur, 


Le secrétaire d'Etat aux Jinances, 
EDGAR FAURE, 
6 &-—————— 
Décret du 21 avril 1250 portant ouverture au budget annexe du service 
de l'hydraulique, rattaché pour ordre au budget spécial de l'Algérie, 
de credits spéciaux d'exercices clos. 








Le ; du conseil des ministres, 

Sur ja pro] du vice-président du conseil, ministre de l'inté- 
rieur, €t du ministre des finances et des affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu Ja Joi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 


l'Algérie: 
Vu Ja loi du 31 décembre 1945 autorisant la perception des droits 
produits ei revenus applicables au budget de l'Algérie pour l'exer- 


cice 1%40, et notamment son article 24; 





igps. 
Vu les articles 60 et 61 du décret du 31 décembre 196 sur Je 


régime financier de l'Algérie; ; 
u les délibérations de l'assemblte algérienne en dale du 
25 novembre 1949, 


Décrète: ; 

Art. fer, — I est accordé au gouverneur général de l’Algérie, en 
augmentalion des’ restes à payer de l'exercice clos 1948 et pour 
payement des créances à régler au titre dudit exercice Sur le budoct 
annexe du service de l’'hydraulique rattaché pour ordre au budget 
spécial de l'Algérie, des crédits spéciaux s’élevant à la somme de 
120.000 EF. 

Le gouverneur général de l’Algérie est, en conséquence, autorisé 
à ordonnancer les créances précitées sur le chapitre spécial ouvert 
pour les dépenses des exercices clos au budget de l'exercice 1919. 

Jl sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources générales 
du budget de l'exercice courant. 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrélüire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 21 avril 1950, 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 





++ 


Décret du 21 avril 1950 approuvant la dissolution d’une association 
reconnue d'utilité publique et abrogeant le décret du 18 jan- 
vier 1895. 





Par décret en date du 21 avril 1950, est approuvée la délibération 
2 laquelle lasseinblée générale de l'association dite Œuvre de la 
ouch{e de pain de Marseille a prononcé Ja dissolution de cette asso- 
cialion el est abrogé le décret du 18 janvier 1895 qui l’a reconnue 
comme élab'issement d'utilité publique. 


_ —+6+- 





Décret du 21 avril 1959 portant nomination dans l’ordre nationat 
de ja Légion d'honneur. 





Par décret en date du 21 avril 190, pris sur Ja proposition du pré- 
sident: Au conseil des ministres et du vice-président du conseil, 
ministre de l'intérieur, et après avis du conseil de l’ordre portant 
que la nomination de ce décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est nommé dans l'ordre national 
de Ja Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


_M. Baco (Jean-Marie), adjoint au maire de Lorient (Morbihan) 


97 ans <e pratique professinnnelle, de services militaires ct de fonc- 
lions électives 


0 
, 





4} © 


Décret du 21 avril 1950 portant nomination d'un préfet honoraire. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du vice- 
président du conseil, ministre de l'intéricur, et du secrétaire d’Etat 
à l’intérieur, 

: Vu le décret du 28 février 1863 relatif à l'honorariat des pré- 
ets; , 
- Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — M, Pierangeli (Auguste), sous-préfet hors classe en 
retraite, est nommé préfet honoraire. 

Art. 2. —, Le président du conseil des ministres et le vice-président 
du conseil, ministre de l'intérieur, sont chargés, Chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 21 avril 1950. 

| É VINCENT AURIOL. 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
LIENRI QUEUILLE, 
Le secrélaire d'Etat à l’intérieur 
ANDRÉ COLIN. 


++ 
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Décret du 21 avril 1950 portant promotion de cons£illers 
de préfecture. 





par décret en date du 21 avril 1950, sont promus au grade de 
c4 ler de préfecture de classe exceplionnelie, à compter du 
{er vier 1948: 


ns \ 
MM. 
Brenot (Henri), Conseiller de 1r classe au conseil de préfecture de 
istantine. 3 
La Barraque, conseiller de {re classe au conseil de préfecture de 
H * (André), conseiller de ire classe au conseil de préfecture de 


ions-sur-Marne 
Berlon (Marcel), consciller de re classe au conseil de préfecture de 


ors. 
M Henri), consciller de. 17° classe au conseil de préfecture 
] ins, 
\ \ibert), conscillez de {re classe au conseil de préfecture de 


(André), conseiller de fre classe au conseil de préfecture 
ble. 
] (Maurice) 


), Conseiller de 1re classe au conseil de préfecture de 


(Jean), conseiller de re classe au conseil de préfecture 
t (Jules), conseiller de 1re classe ou conseji de prélec 
C! et (Jules), conseiller de 1re c'asse au conseil de préfecture 


ton), Conseiller de {re classe au conseil de préfecture de 


Per \lphonse), conseïiler de re classe au conscil de préfecture 
ny (Pol), conseiller de re classe au conseil de préfecture 

\aney 
] righi (Joseph), conseiller de 1re classe au conseil de préfec- 


di Lille. 





Décret du 21 avril 1950 admettant un conseiller de préfecture 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en dote du 21 avrii 4950, M. Luzy-Arrighi 
e er de préfecture de classe exceplionnelle an conseil ] 
nterdéparteunental de Lille, est admis à faire valoir ses droits 

a là rCiraile. 


(Joseph), 


il de pré- 


r 





+ n+> 


Remises de débets. 


irrêté du vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, et 


du rminisire des finances et des atlaires économiques, en date du 
: er 149950, il a été fait remise gracieuse à Mme veuve Feyhl, née 
Berti (Juliette), auxiliaire du cadre d'Etat à la préfecture de 
| AI he, d’une somme de 10.372 F, dont elle restait redevable 
Ç e Trésor public, sur le montant des prestations familiales 


q e avait perçues à tort depuis le 1er avril 4918. 
— 0 0 — 


. Pair arrêté du vice-président du conseil, ministre de l'intérieur et 
au istre des finances ct des affaires économiques, en date du 
ÿ léVrier 1950, il a été fait remise gracieuse, sous réserve du verse- 
ment d'une somme de 10.000 F, d’un débet de 41.880 F, représentant 


Un {rop-perçu sur le capital décès versé du chef de M. Bornert 
Léon) secrétaire greffier du tribunal administratif d’Alsace-Lor- 
sine, décédé le 27 février 1948, à Mme veuve Bornert, née Beyl 
(Rosalie), et à tous autres ayants droit du de cujus. 


& © &- 





Acceptation de dons manuels en faveur du régiment 
de sapeurs-pompiers au cours du premier trimestre 1950, 





Par arrêté du 21 avril 1%0, sont acceptés au nom de l'Etat pour 
être employés conformément aux vœux des donateurs les dons 
Manuels faits en faveur du régiment de sapeurs-pompiers au cours 
Lin Dremiee trimestre 1950 et s’élevant à la somme globale de 





& » © 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 50-453 du 21 avril 1950 portant fixation du traitement 
du tailleur modeliste titulaire du service de l'habillement de 
l'administration de la guerre. 


ident du conseil des ministres, 


Le pré 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du ministre d'Elai, 

Vu l'ordonnance du G janvier 1945 portant réforme générale 
des trailements des fonctionnaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des cadres et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime général des retrailes; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juilet 1948 instituant une majo- 
ration de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au 


lassernent ; 


titre de la première tranche de rec 
Vu le décret n° nvier 1949 instituant une nou- 


19-49 du 12 | 














velle majoration en faveur des personnels de PEtat au titre de 
l4 deuxième tranche de reclassement de la fonction publique 

Vu la loi n° 48-1947 du 27 août 1948 portant fixation du buds 
get des dépenses militaires pour l'exercice 1948, 

Décrètt 

Art. 4er. — L'échelle de traitement du tailleur modeliste titue 
laire, qui est chargé au service d habillement de l'adninis- 
tration de la guérxe d'établir | modcles et 1 patronnages et 
d'en assurer ou d'en surveiller l'exécution, est fixée, conformes 
ment aux dispositions du tal 1 suivant, à npter du {1 jan- 
vier 1949: 

me + — | 
| 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
CLASSE | de base INDICES le L- 0 als 
| 1045. | reclassement | 1919 
—— = —— - _—_ 
francs, | irancs francs, 
dre classe... 90.000 \ 76.800 270.000 
Je classe... 81.600 | 68.525 291.000 
3° Classe... 73.200 | 61.65% 208 000 
(1) | 
he classe... 6.500 4.525 279.000 
ge classe... 6.100 17.775 250 .000 
6e classe... 18.000 | | 39.679 222 (KO 
| 
pe _ __* 
1) 1 on pI l L'app \ à { ! 3 
à 1 i | TE itula | | et Ia 
valeur des éch ac en a! id I {atut 
Et néral des fonclionnai 
: 2 

L’ancienneté minimum requise pour le passage d'une classe 
à la classe imniédiatement supérieure est, à titre provisoire, 
{ixée à trois ans. 

Art. 2. — Les nouveaux traitements fixés par le présent décret 
sont exclueifs de toute gratification, Aucune indemnité ou 
avantage accessoire, de queique nature que ce soit, ne peut 
être accordé aux fonctionnaires énumérés au présent decret 
que dans les conditions fixées par les articles 5 et 7 de l'ordon- 


nance du 6 janvier 1945. 


Art. 3. — Le tailleur modeliste auxiliaire en fonction au sere 
vice de l'habillement de l'administration de la guerre est titu- 
larisé dans le grade de tailleur modeliste, à compter du 1% jan- 
vier 1949. Il est nommé à l’échelcn comportant un traitement 
égal, ou à défaut, immédiatemen: supérieur à celui qu'il per- 
cevait dans son ancien emploi. L'ancienneté de l'intéressé 
dans cet échelon sera décomptée à partir du 1° janvier 1949. 


t 
Art. 4. 
pris en application de Ja loi du 
ton du statut général des foncticnnaires, fixera 
nitif du tailleur modeliste, 


eur, 


— Un règlement d'administration publique uitél 
fix a 


13 octobre 1916 portant 
statut défi. 


PSS er 














——. 
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Art. 5, — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
ecrétaire d'Etat 


des finances et des affaires economiques, le « 
aux finances et le ministre d'Etat sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
P if au Journal officiel de la Re P iblique française 
Fait à Paris, le 21 1950 
GEORGES BIDAULT 
P jent | des m ( 


Le munistre d'Elat, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 

onomiqUu S » 
Le secrétaire d'Etat aux finances 


EDGAR FAURE. 


» 


—ê# @ &— — 
Décret n° 50-454 du 21 avril 1950 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue oe la revision des pensions, 
de certains emplois supprimés des services extérieurs du 
ministère de la défense nationsle. 





Le président du conseil des m'nstres, 
Sur le rapport du ministre de la défenee nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, et du secre- 


taire d'Etat aux finances, 

Vu les articles 17 et 61 de Ja ‘si du 20 septembre 1918 por- 
tant réforme du régime des pensions civiles et militaires; 
Vu l'article 20 du décret n° 49-362 du 173 mars 1949 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la 
doi du 20 septembre 1918; 








Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1918 portant classement 
hiérarchique des grades et empiris des personnels civils @ 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret n° 49-508 Gu 14 avril 1949 relatif à la revision 
du plan de classement hiérarchique des grades et emplois des 
personnels civils et militaires de « Etat; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. {®, — Pour l'application des dispositions de l’article 61 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 susvisée, les assimi. 
lations des emplois et classes ou grades et échelons supprimés 
ou ayant fait l’objet de modifica‘icns de structure ou d'appel. 
lation concernant diverses catégories de personnels des services 
extérieurs du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) 
s’étah'issent conformément aux équivalences indiquées dans 
les tableaux ci-annexés. 


Art, 2, — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 21 avril 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 





TABLEAU No 4 

















L_ 2 - _ ns ns ns = nn __—_ 
PREMIÈRE APPELLATION DEUXIÈME APPELLATION ASSIMILATION 
| er ploie nr: ( | y a ns Emplois Classes el échelons. Emplois Classes et échelons. 
| : me LE 
CS mms] + sta mener 
Agent militaire prit | Commis edministrati Commis administratif 
| rincipal du cadre rincipal, 
pa | pr 1 € "| E l 
lire el " {re classe: Classe exceptionnelle; 
der 6 4 échelon. Après 3 ans. 
Avant 3 ans. 
Je f Ê 2% éche!'on. Avant 3 ans. 
> clusc 2 classe: 
der éc el 4er échelon. Avant 3 ans. 
de 6 2% échelon. Hors classe, 
9e ge Ancen”e 3e classe : 
jer 6 Y 4er échelon. Hors classe, 
de éc 2% échelon. {re classe, 





ag: ré | ’ 
| au \ 
ire ç! 
4er € n 
2° @he 
2e Cia e 
4er 6c | 
2 ét fl 
3° classe 
4er échelon 
ps à l 
2° échel 
. ant °A Aide nmis admini 
Bou E In ! À 1G Om aurnin 
tratf du ire (ral 
sitoire. 
4re Jaccpe 
4 iu 


der échelon. 
2e échelon. 
2 classe: 

4er échelon. 


2 ést:elon. 
3e classe: 

4er échelon. 

2 écoein. 














n. {re classe, 
2e échelon. ire classe, 
2e classe: 
4er échelon. 
2 échelon. 
3e classe : 
4er échelon, 
2 échelon. 


2e classe, 
3° classe 
Commis administratif. 
fre ciasse. 
2 classe. 


Aide-commis  adminis- 
tralif. 


{re classe: 
der échelon. 
2 échelon. 

S classe: 
der échelon. 


3 classe: 
4er échelon. 
4er échelon. 


2 échelon. 
& classe: 
â« échelon. 


2 échelon. 
> échelon. 


2 échelon. 
æ classe: 

âer échelon. 

> échelon. 
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TABLEAU No 2 































































































EE — - EEE oo mm | 
F PREMIÈRE APPELLATION DEUXIÈME APPELLATION ASSIMILATION 
a— ie = 0 
En] lois. Classes et éch Jons. Em} lois. lases et échelons. Emplois. Classes et échelons. 
l SEEN Gi Re. 7 
ù E vé de bureau et Commis administratif Commis adm tif 
F is de rédaction principal, principal. 
s *“omptabilité. 
RarrtatroreteTuo ur de L'U | > e3 l 
( Ireau. Chef de bureau. Faisant fonctions de \ nelle après 3 
S f il hotr 
CUCI Ge pDureau } 
RS ROME NS Eu so | De class 
4 NO avait 3 
\ 
) 
| j vé de bureau et | 1re classe, {re classe. | 
is de rédaction | és senecreedèratesases VIDTS: CIa990 
de comptabilité | 2° classe. 2e classe. \ 
1]. 
de bureau et Commis administratif. 
de rfdaction | 
m}] tabilité. | 
{re classe. {re classe. jre classe. 
‘ 
2e classe: 2e classe: 
4er échelon. 4er échelon. 2e classe. 
2e échelon. 2 échelon. ge classe. 
{ MI ln { if 
3e classe: 2e classe: 
4er échelon. 4er échelon. {re classe. 
9e échelon. 2 échelon. 2e classe. 
ie classe: &e classe: | 
| 
4er échelon. 
hodiositsisvivauetesceset ET OCHBIOR €] 0. 
2 échelon \ 
| 
£= LE = 2 —— ——— — — = —————) 
TABLEAU No 3 TABLI fñ 
L ——— _ _. —— = _—… = 
'PELL ( ASSIMI I 
APPELLATION ASSIMILATION RÉEL! sé \SSIMILATION 
: Grades ï Grades een nine —— —— ———————…— ——— ——. 
Emplois. cs Emplois 
et échelons | et échelons | 
— miss | un es mt see SP Chefs d’« f | b 1 40 
| tre I PA 
( re el Aide-commi mi-| DE 14 
| 
ommis de! nis f qre ( 1 
qu 4, OO Vs 1 ERRESE RS DEEE EE CEE EE EE CEE | 
té. " | À ssssséoree | de x 
{re classe ] lasse je ( | { 
4er éche ] 4er échelon Le € RE es ( 
% éche!on 2e échelon dore en | CIa 
Ge cla { ( 
2e classe à 1SSe ne" 1 e 
L D Oo. L 
4er échelon jer échelon. | 
FT îl vers PE Ron Chof 1 na nar rnf ? 
9e éche! 2e ( ielon Ma r'e \ UU 4 HA > | \ » Î l HiUI pr ! 10N= 
’ sionnelles I 
3e class ke classe CR SOS 1 e 
4er échelon 4er échelon. PS DIRE Los eres de RAT CORTE ee d% classe. 
2 échelon. 2 échelon. D CESSE oran en s va ce ets se d classe 
&e classe . PR PT TS TT * Le classe 
& classe : 1° Ciasse : ai 0 PRE PE PT PE TES vi » classe, 
der échelon. 4er échelon. RS" LE CCR RE IE EE VTT 6: 
> échelon. 2 échelon. DOS M io «| 7% cla 
LE ———2 mt ———— 3 
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TABLEAU No 5 
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aa RSR JÉEURC N Lu ENT RL 4 
APPELLATION ASSIMILATION APPELLATION ASSIMILATION 
———— ———— —_—— ———— - — Ce — ss TI % 
Médecin de prytan nilitaire | Mi in adjoint et assislan Adjoint au trésorier de l’école | Chef surveiilant des écoles mil. 
sanatoria publics: supérieure de guerre: {aires : 
RE Le ; de class Hors classe............ ss. re classe. 
2e M Cu Ne re classe... soso see Je classe. 
£ ‘lass 2e classe... sde ASS 
DU OR. sos idees cel SE , ap DEELELEELEEE .. 3° classe. 
. i Fe - j o CIASSE . 00.0 . …..…. … Le “lasse. 
Lingère i lt TI e et Lingi e l’école nationale vété- de classe, >: £ PET. À Le be mr 
ne : | 4 se -# classe PRE jee MURS PTT Ge classe. 
4 PÉED TE eS RTRE GO CIASSE. . . ss 00000900 0 ss... Te classe. 
d AT CHE") Ce lasse. Trésorier de l’école supérieure de | Commis administratif principal 
“À mn ce 1 guerre de : de: 
G classe... PE Pate 782 Bx “= 4 qre CHASSE. . cvs. ss... Classe exceptionnelle après 
e— , U 
d CLASS. sssoéocos 0e sovo ces "A classe. 1 » ans. 
: Ms 2% classe... Senonsosnene .. Ilors classe. 
Ré le section AS pe de AE VC OPEN PERRET TE Ys 3e classe, 
Lt { | 
re | [! { ] "1 hof re hi renal leg seiné nl S ï { 
PAS RREEE EEE EEE EEE EEE … | -CRCION, Chef du bureau des dessinateurs | pessinateurs de: 
RSS CR ER PET bois à échelon. et inécaniciens de l'atelier de 
PP CIASSC. sc mosonss 05000 06 . | i° échelon. précision de l'école d'artillerie 
Con e i )n ( { écoles de Font ebleau : 
de t OMR ns AT mis cueutes . 1re classe, 2 échelon. 
Il 2” LIASSR. ps 4 «0 assossssosusee 2e classe, 1er échelon, 
Principal fre classe... . DJ CIASSC, ,.sossresssoussssee . 3e classe, 4er échelon. 
START ss Mécaniciens de l'atelier de préti- | Dessinateurs de: 
De: F9 CAS. sorties ; 1S sion de l’école d'artillerie de 
De 0" PRE. 0 douce | as Fontainebleau : 
DE PP OCR hu eee eromdie | ae Ha RER QU D LUe Ur + 2% classe, 4 échelon. 
Co l a ('! eil] t des écoles - [l SCoossoces door esse ce 3e classe, {er échelon. 
l e ille- { Je CIRE are Sec eur …. &e classe, 14®r échelon. 
ri | 9 CIASSC..,. .coposoosov eee .. 4e classe, 2e échelon. 
Classe exceptionnelle....... x | 4 , à 
P 1 Se 1 Commis aulographistes de l'écoie | Dessinateurs de: 
. PACE 2 nee seuue dans ae classe, 17 échelon. 
De EENODIRSER inc esatésonècest .. ae classé 2% échelon, 
h CSS, nt Rest è en * | l Mt 2° V5 PRO Re NP er . 4e classe, 17 échelon. 
I POS; scies ste 1 D nt Le PR PR EE Re . &e classe, 2e échelon. 
[—_ — — _— —— es —— — — RE = — —— _ Res — | 
TABLEAU Xo 6 
PI MIÈRE APPELLATION ASSIMILATION 
Trailements 
Em} s avant le 4er juillet Emplois. Classes. 
loués à lire personnel. 
œ— _ — — — = ——  — — a - — ———— th 
francs ; 
Ingénieur dessinateur spécial faisant fonctions Ingénieur dessinateur spécial faisant fonctions 
de chef 1 4 BÉrohsssatsssiss es 35.000 de chef de bureau d’études......ssc.sesse.. | Classe unique, 
In: Ï ( ESS de 29 (NH) Ingénieur dessinateur SPÉCIAl. sosscobèeues ee {re classe, 
30.500 p 9% classe, 
» où TH) » ue classe. 
» 25.200 » 3e classe. 
re £ ; APR PE PRE EEE RO GAS RÉ ER: SRE 
TABLEAU No 7 
—— = nn — a — 
PREMIÈRE APPELLATION DEUXIEME APPELLATION ASSIMILATION 
— _ _ — — = = ame ) 
Traitements 
Emr lois, | avant le Aer juillet 41943 Em lois. Classes, Emplois. Classes. 
illoués à titre personnel 
ss MR LE UE eus ae S 
francs. 
Ingénieur dessinateur 93.000 Ingénieur dessinateur | 4r° classe. Ingénieur dessinateur de |1r classe. 
de travaux du bâti- 21.500 de travaux du bâti- |2° classe. travaux du bâtiment du |2° classe, 
ment. 20.000 ment. 2e classe. département de l'air. 2e classe. 
« — — _ _ — ——— — 2 ——— RE EE ——…— à) 
TABLEAU No 8 
e—— ——— ——— ———— ————— 
APPELLATION ASSIMILATION APPELLATION ASSIMILATION 














pe 


Dessinateur de travaux du baâti- 
ment : 
dre classe: 


4er échi 


- NN . | 1) PRINT OT TT En 
2e classe: 
ter OÉCRCION soso ces sd 





D OR tire remise £ 


Dessinateur de travaux du bi 
ment du département de l'air: 


ac . 
CIuSSC . 


jer échelon. 


échelon. 


classe : 


ter échelon 


" pe 
CCHC:Uu. 





Dessinateur de travaux du bâti- 
ment : 
3e classe: 
4er échelon... .. soso 
2e CCBION co ssobocss cos 
& classe: 
1er échelon... sssosonsse05% 
2» échelon.....somèss 0x 





Dessinateur de travaux du bâti- 
ment du département de l'ari 
æ classe: 
4er échelon. 
2 échelon, 
&e classe: 
4er échelon. 
2 échelon. 











ÂÀ£ 


Age! 
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més ou ayant fait l’objet de modifications de structure ou 
d’appelialion concernant diverses catégories des personnels des 
services extérieurs du secrétariat d'Etat aux forces armées 
{air), s’élah'issent conformément aux équivalences indiquées 
dans les tableaux ci-annexés, 


Décret n° 50-455 du 21 avril 1960 relatif à l'assimilation de 
certains emplois supprimés dans les services du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air). 





Art, 2. — Le ministre de Ja défense nationale, le ministre des 
finances et des affatres économiques, le secrétaire d'Elat aux 
forces armées (air) et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 


1e president du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de Ja défense nationa'e, du 
ministre des linances et des affaires économiques et du secré- 
d'Elat aux finances, 











































































lan u : ; ; 3 e cent détre!, qui sera inséré at fliciel de la Républiqu 
Vu les arhcles 17 et 61 de la loi du 20 septembre 1948 por'ant ms et, qui sera inséré au Journal ofJiciel d icpublique 
rélor du régime des pensions civiles et militaires; Sri 2 
Va l'artiele 20 du décret n° 49-363 du 17 mars 1949 portant Fait à Paris, le 21 avril 19%4. 
bal règlement d administration publique pour lappiication de la GEORGES BIDAULT. 
loi du 20 septembre 1958; 
règ Vu le décret n° 48-1108 du 19 juiliet 1943 portant classement Par le président du conseil des ministres: 
hiérurchique des grades et emplois des personnels civiis et w : à - 
hi _ 8 Le : nistre de léfense nationale 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites; Le ministre de la défense nationale, 
Vu le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 relatif à la revis:cn raie dde 
du plan de ciassement hitrarchique des grades et emplois des RE SR PE CE NERF AE 
45e rue ne Le ministre des finances el des affaires économiques 
personnels civils et militaires de l'Etat; Î Bad Pas aile ss 
À Le conseil d'Etat entendu {section des finances), Fat , 
Décrète : Le secrélaire d'Etat aurc forces armées (air), 
RE a en) IE DONS dhux | ANDRÉ MAROSELLI. 
At, 1, — Pour lPapplication des dispositions de l’article 61 “ 
de la loi n° 48-1450 du 29 septembre 1948 susviste, les assi- Le secrétaire d'Etal aux finances, 
milatons des emplois et classes ou grades et échelons suppri- EDGAR FAURE. 
1 . 
TABLEAU No 1 
PREMIÈRE APPELLATION DEUXIÈME APPELLATION ASSiMILATION 
— - si PS M = oies —— ns FT PRE. ÉSEES PRE, -. 
à Emplois, Classes et échelons. Emplo:s, Classes et échelons. Emplois, Classes el échelons 
= : 0 4 PTE SE ART NIET 
s * . . 
Agent militaire princi- Employé de bureau Commis a dn ralif 
principal du cadre principal, 
, iransitoire, 
{re classe: {re classe: Classe exceptionnelle à 
{er échelon. 1er échelon. Après 3 ans. 
Avant ins, 
- 2 écheinn. 2 échelon. Avant 3 ans. 
2e ec'acse: 2e ciasse : 
4er échelon. 4er échelon Avan! 18 
2e échelon, Je échelon Ho { 
Je s'acse ge classe 
fer échelon. fer éche:on Il 
% échelon, 2e écheion. i 15 56 
Age: taire Employé de bureau | 
du cadre transitoire. 
re classe : | ° Rx dre classe : 
4er échelon. 4er échelon. tre e] 
2 échelon. æ échelon. re clas 
2e cla-se: % classe 
49 échelon. 4er échelon. 2 
2% écheïion, 2 écheion, 
Je classe: Je classe: Com da tratif. 
4er échelon. 1® échelon. {re 4 
2 échelon, 2 échelon. ) é 
BOUS-1g0n( militaire, Expédilionnaire du ca- Ajde-commis adminis 
dre transitoire. talif. 
dre classe: {re classe: 99 
d« échelon. 1e: échelon. te: éch 
2 échelon. 2 échelon. {er échelon. 
2 classe: 2 classe: 
der échelon. 4er échelon 2e échelon 
%æ échelon. 2 échelon. Ke cla 
fer échelon. 
classe: % classe: 
der échelon. fer échelon. d% GC} n. 
> échelon. | Z échelon. % échelon. 
———_— —————— —— ee es a — —— 
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TABLEAU No 2 Décret du 21 avril 1950 portant nominations dans La 1r se, 
du cadre de l'état-major général de l’armée. 
PREMIÈRE APPELLATION SIMILATION Es s - 
a: a OR! TA s ___S RL Te Le Président de la République, 
Ealais | Ulosses Emoloie Classes Sur Ja proposition du président du conseil des ministres et ÿ 
Fr | et , échelons. RE et échelons. ministre de la défense nationale, 
- =” DR POSER RENE ne NA RRRE  N Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée ; 
Vu le décret du 7 décembre 1948 relatif à l'emploi «es Officier 
Employé de bureau Commis administra-| généraux ; à 
principal. tif principal. | Vu le décret n° 49-1294 du 46 septembre 1949 fixant la liste deg 
Chef de bu |Classe exCep- emplois d'officiers généraux du service de l’inlendance ; 
reau. tionnelle : Le conseil des ministres entendu, 
Après 3 ans 
Avant3ans Décrète : 
{r isse |Hors classe. , EE rh 
2 isse (Hors class. Art, for, — Sont promus, à titre définitif, dans la 1r section & 
| cadre de l'état-major général de l’armée : 
Employé le isse, {re classe. 
à chi di es TROUPES MÉTROPOLITAINES 
2e échelon i3e classe. . 
= D à > ? 7 $ e 
; | Commis administra Au grade d'intendant général de > classe. 
tif. " É 
{ e!on lire classe, (Pour prencre rang du fer mai 1950.) 
« | | = dé. nt - “FER : £ e 
2 helon. | classe. M. l'intendant mililaire de {re classe Giroudon (André-Mariy) 
ee Ce | SENTE directeur régional de l’intendance de la 2e région militaire (mai 
1 L ous in. | *: { 1ASSC. tenu). 
TT Al bone Es M. l’intendance militaire de {re classe RoHand 
Exnéd ide-commis admi Baptiste}, directeur régional de l’intendance de la 3e région militaire 
2} iuc-(0 15 duJli pr à 
nistratif. (maintenu). #4 ; e. 
ire classe : [ire classe : Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le minist 
échelon. | {er échelon. Ge la défense nationale sont chargés, chacun en ce 
2 échelon. 28 échelon. de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offic 
2 sse : [2e classe : de la République française, 
r échel er gchel RE S ère 
| ? na ant uns d om Fait à Paris, le 21 avril 1950. 
ln che — p"clte - ; VINCENT AURIOL, 
jer échelon. jer échelon. Par le Président de la République: 
| 2e ( helon. | 2 échelon. Le président du conseil des ministres, 
[4° classe : is classe : GEORGES BIDAULT. 
| 2" échelon. | 1er échelon. Le mänistre de la défense nation, 
2 échelon. 2e échelon. 
dd : De er R. PLEVEN, 
6 6 + 
TABLEAU No 3 
— a Décret du 21 avril 1950 portant admission dans la 2° section 























PREMIERE APPELLATION ASSIMILATION 
nca des RES ET 
Traitements 
avant 
r juil : 
Emplois. | e 1 we. a Emplois, Classes. 
| 1 litre 
| personnel | 
—  — — | — —— 
francs | 
Ingénieur  dessil 00 Ingénieur  dessina- Classe unique 
teur faisant f« teur faisant fonc-| 
tion de chef tion de chef del 
bureau d’études. | bureau d'études. 
Ingét f | 32 000 Ingénieur dessina- {re classe. 
leur S] | teur spécial, | 
| 6.500 9e classes 
| 
&" 3.900 3e classe. 
| 20 ..AN) |3e classe. 
_ à Je M de D EÆù fn ll. SR haben ES | mu 
Ingénieur  dessina-| 99.000 Ingénieur  dessina-|{re classe. 
teur de travaux] teur de travaux 
de bâtiment | de bâtiment. 
94 .500 2e classe. 
).000 198 classe. 
TABLEAU No 4 
= - —— — 
, é ASSIMILATION 
APPELLATION (Décret 264 au 4 février 1944, art. 4) 


Chefs de section admi: 


] , 
1° lasse adm 


avar l 
avant le 


Sous-chef 


tive hors classe. 


EE —— 


de 


à 
À 





'e âe (1 


s 0 





ef de section administrative de 


JY° Ciasse, 


15-chef de 
tive de dre classe. 


section administra- 








| 


du cadre des contrôleurs généraux de la marine. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, dt 
ministre &e la défense nalionale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine), 

Vu la loi du 30 décembre 1913, modifiée par la loi validée du 
2 août 1942, fixant les limites d'âge des contrôleurs généraux 4 
contrôleurs de l’administration de la marine; 

Vu la loi du 20 septembre 4948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — M. le contrôleur général de 1re classe de la marim 
Mouraire (Jean), atteint par Ja limite d'âge ce son grade, est admis 
dans la 2° section du cadre des contrôleurs généraux de la marin 
à compter du 24 avril 1950. 

e 

Art. 2. Le ministre de la défense nationale et le secrétain 
d'Etat aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, 


le 21 avril 1950. 
VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le mänistre de la défense nation, 
- R. PLEVEN, 

Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JEAN RAYMOND-LAURENT 


-@ G £- 





Décret portant concession de la médaille miiitaire, 





Rectificatif au Journal officiel du A février 1%: 


Page 2045, {re colonne, au lieu de: « Moreau (Paulin-Pierre-Emile) » 
lire: Moreau (Paulin-René-Emile) ». 


Page 20419, 2 colonne, au lieu de: « Matevet (Charles) », lire: « M& 


thevet (Charles) », 
—@- © &—- 











Ajou 
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ee 


pécret portant promotions d'officiers de réserve de l’armée de terre. 


à Rectilicalif au Journal officiel du 7 avril 1950: 
en TROUPES COLONIALES 
des RÉSERVES 


Au grade de lieutenant. 


MM. les sous-icutenants: 
à Infanterie, *® 
EUROPÉENS 
Page 3770, 4re colonne: 


(Pour compter du 1er juin 1946.) 


Au lieu de: « Ripert (Marcei-Auguste-Albert)}, Indochine », lire: 
, Ripert (Marcel-Auguste-Albert), Afrique occidentale française ». 


î), Méne page, 2 colonne: 
il 
(Pour ccempter du 19 novembre 1946.) 
“ Ajouter: « Bouffault (Aïbert-Alfred), Afrique occidentale française », 
Après: 
à (Pour eompter du 25 décembre 194€.) 
Ajouter: 
(Pour compter du 7 janvier 41947.) 
Fraisse (André), subdivision de Paris. 
(Pour compter du 25 juin 1947.) 
Royer. « Fraisse (André), subdivision de Paris ». 
! 
Page 3772, {re colonne: 


(Pour compter du 2% septembre 41938.) 
Au lieu de: « Brugalheres (Emile), sutklivision de Paris », lire: 
lieres (Emile), subdivision de Paris ». 


(Pour compter du 19 novembre 1948.) 


Raÿer: « Bouffault (Albert-Alfred), Afrique occidentale française ». 
Page 3774, {re colonne: 
ll 
| (Pour compter du 20 août 1949.) 
| < Au lieu de: « M. Savourin (Françcois-Georges-Victor), Indochine », 


e M. Savournin (Francois-Georges-Victor), Indochine ». 


(Pour compter du 27 août 1949.) 


de: « M. Duchaielle (Roger-Victor), subdivision de Ver- 
lire: « M. Duchatelle (Rager-Victor), subdivision de Ver- 


Au lieu 
sai ,, 
paili: 

Pour compter du ?5 septembre 1949.) 

Au lieu de: « M. Souare (Kerfale }, Afrique occidentale française », 

Re: « M. Souare (Kerfala), Afrique occidentale française », 


Même page, 2 colonne: 


RESSORTISSANTS DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Au lieu de: 
{Pour compler du 4+ juin 1946.) 
M. Sory Diabate, Afrique occidentale française. 
Lire 
(Pour compiler du 25 décembre 1948.) 


M. Sory Diabate, Afrique occidentale française. 


Artillcrie. 


Page 377%, % colonne: 





(Pour compler du 1° juin 1949.) 


Au lieu de: « M. Marlier (Jacques-Henri), Afrique équatoriale fran- 
2, re: « M. Marlier (Jacques-Henri), Afrique occidentale fran- 


», 


Page 3776, 1re colonne: 


(Pour compter du 15 juillet 19.) 


Au lieu de: « M. Gravillow (Jean), subdivision de Paris », itre: 
# M Gravilow (Jean), subdivision de Paris », 


fLe reste sans changement ) 








++ 














Remise de débet. 





Par arrêté du 3 mars 1950, il est fait remise gracieuse à M. Varlet, 
ex-Ccaporal-chef, demeurant 54, rue Massue, à Vincennes (Seine), 
de la somme de 10.000 F sur celle de 19.000 F dont il est débiteur 
envers le Trésor au titre d’un trop-perçu de délégation de solde. 


© 8———————  —— 





Modification de l'arrêté du 4 mai 1949 nommant un régisseur 
d'avances à Dijon. 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu l'arrêté interministériel du 5 1949 portant 
création de régies d’avances auprès des services locaux du st 
de l’action sociale des forces armées; 

Vu l'arrêté interministériel du 8 mai 1946 fixant Île 
indemnités de responsabilité à allouer aux régisseurs 
ministère de l’armement; 

Vu l'arrêté interministériel du 28 avril 1947 
cautionnement à la constitution duquel sont astreints I 
d’avances du ministère de l'air; 

Vu l'arrêté du 4 mai 1949 normmant -un re 


notamment 
rvice 


mars 


t t 


montant 
d'avances 


deg 
du 


fixant le montant du 


régisseurs 


ivisseur d’avi auprès 


du secteur social du service de l'action sociale des forces armées à 
Dijon (Côte-d'Or 
Arrêle : 

Article unique® — L'article 2 de l'arrêté du 4 mai 1919 nommant 
un régisseur d'avances auprès du secteur social du service de 
l’action sociale des forces armées à Dijon est modifié comme suits 

Au lieu de: 

« Art. 2, — Les avances lui seront consenties ] le recteur du 
commissariat de l'air de la 1re région acrienne à Dijon dans la 
limite de 500.000 F fixée par l’arlicie 2 de l'arrêté du 5 mars 1949 » 


L 


« Art. 2 Les avances lui seront consenties par un fo nnaire 
de l’intendance désigné par le directeur de lintendance militaire 
de la 7e région mililaire à Dijon dans la limite de 500.000 F fixéa 
par l'article 3 de l'arrêté du 5 mars 1919. » 

Fait à Paris, le 20 avril 19% 

Le ministre de la défense nationale, 


Pour je ministre et par 


Le secrétaire générai du rninistère de la défi nationale, 
VALLFRIZ, 
—-8-2—————— 





Nomination au grade d'aspirant de réserve 
du commisSariat de la marine. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la marine, en date du 
43 avril 4950, sont nommés au grade d’aspir de réserve du rom- 
missariat de la marine, pour compler du 15 avril 1950, les élèves 


aspirants de réserve du commissariat de la mai 


MM. Pelletier (Charles-Marie), Carabœutf (Bet dr« Le bled 
(Alain), de Kernaflen de Kergos (Bernard-Eugène-Marie-Joseph), 
——— ——— —— DOS -—-  — — 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrélé du 29 mars 1950, sont titulari ju {er juil 
let 1949 ies personnels civils extérieurs dd rt at d'Etat aux 
forces armées (guerre Matériel! », dont le | ven 

1° Chef d'équiy Prof! inel 


M. Le Saux (Jean), établissement de Metz. 
M. Guihart (Georges), établissement de Nante 
M. Duche (Albert), établissemer 


49 Chef a Cquipe ion profes ionnet. 


M. Touzain (André), établissement d’Aubers 

Les intéressés ont subi les examens médicaux pré con!ormé- 
ment aux dispositions de l’article 10 de l’instru n du 5 aot 
dont les conclusions leur sont favorables. 


$C &——— 
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- Admission à l’honorariat (armée de terre, réserve) 
(troupes métropolitaines). 


Par décision du 1 
de l'article 23 de la 


Jes noms suivent, S0 


fer de la date de let 





x avril 1950 et conformément aux dispositions 

loi du 8 janvier 
cadres des rése rve s de l’armée de terre, les officiers de ré serve dont 
nt admis à l'honorariat de leur grade, à comp- 
tr radiation des cadres: 


MM. les lieutenants: 


infanterie. 


MM. Le3 
Baratte (Léon-Pierre 
Joseph 
Grimaud 
Auçus!in) 
Leduc 
Baptiste). 
Levdet { 
_— 
Ol': Il 


s-Louis 


Ueor 
Edouard -A!l 


Fout (Charles Atrhon 
Ravmord) 
MM. es capilam 
Boesch (Georges-Mar 
Breton (Pierre-Victor 


Catel fAdrien-sauveu 
Daiot {1 pr qu 
Deloche Georz 
Fleuriot : AG nt 


Lacgi ‘au Te Bapltis 


Robert-Amé 


Bruno-Paul-Marie 


chefs de bataillon: 


André- 
Iée- 
Jean- 


Joseph}. 
vert) 7 


icien-Xavier). 
Bouvier {Gaston-Félix 


e-Adolphe- 


168 : 


Achille). 

ra 

René). 
the-Marie). 


e 
, 


Mercier Pic rre Syi [va n). 
Merilhou (Paul 
Mourot (Jules-Henri). 
Parayre Gabrici-Jacques 

Hiarth Iémy). 
Pavrière (Raymond-J2an-Marie). 
Pitois (Georges-Louis), 

ts: 


MM. les lieutenañn 


‘nr:-Uuber 


{ que le k L). 

Cuer (Eu -Loui:Marcel). 
Delhaye jules Laiu3) 
Pringuez (Alexandre \iphonse;. 
Rouleau (André-Lionel) 

£erot (Jasques-Marie-Louis)} 


Xixonet Francçois-Jt 
Villa (Anze-Joseph) 


in-Pierre). 


Arme blindée et cavalerie, 


NC le chef d'escad 


Guérin-Catelain (Henri 


Baptiste). 
Artiilerie. 

M. le lieutenani 
Guisnard {Jean-Marie 
MM. les chefs 


Beraud 
Guillet (Henri-Joseph 
Laroche (Georges), 


MM. les canitaine 


Crespel (Alex 

Delfaunay (Henri-Loui 

Drapier (Ilenri). 

Gaudoux (Thomis-Lot 
Ferdinand 

Giroud (Emile-Clauwe 

Pillet (Roger-Jean). 


Radiatien du tableau de concours pour la médaille militaire 
de l’année 1948 (armée de l'air, réserve), 


Par décision du mir 
d'Etat aux forces arn 
tableau de concours 
(réserve) les sous-offi 


LL — Corps des seus-officiers du personnel non navigant spécialiste. 


Feltz (Edimond 


II. — Corps des sous-officiers du personnel non navigant 
non Spécialiste du service général. 


CONTINGENT SIÉCIAL 


Brauer (Paul), adjuc 


rons 
Jean- 


Honel : 
Gabriel). 


l'escadron : 
(Henri-Eugène 


Julien). 
Frédéric}. 


5 


indre-Charles). 


3 
}» 
11S- 


Antoine). 





iüistre de la défe 
wées en date du 


pour la 
ciers 


CONTINGENT SPÉCIAL 


, adjudant 


lant-chef. 


+ © à 


Blum (Marcel). 
s (André) 
Routeleux (Piere-Lucien). 
Caillard (Jean-Georges-Adrien- 
Joseph). 
arles 
Couvert 
Pairaine 
ucaud (Maurice-Lounis-Marie). 
Gaubert (Fernand-Théophile). 
LOSSIAUX 
‘ustave). 
vaier (Mar: 
Iersent {Gill 
Krohmer { 


Lomont 
Mignard (Jean-Etienne-Henri- 
"ern ind ; 

ton (Marce!-Joseph). 

rel {Mauri 


Raulet 
Robert 
Philippe). 
Salomon 
Tricoire 
Emmanuel). 


M. le sous-lieutenant: 
arnier (Charles-Auguste). 
Train. 
x le lieutenant: 
(Louis-Joseph-Auguste- 
pin nand). 
Transmissions. 
M. le colonel: 
Muller (Georges-Henri). 
M. le lieulenant-colone! 


Benezech 


MM. les lieultenants: 


Bourrette 
Hemar 
te (Josepl 


Cadre des adjoints administratifs 


iccherelli 


Corps des officiers des affaires 
militaires musulmanes. 





PRagaru (François-Xavier-Paul). 
—_ 0 +- 


1925 sur l'organisation des 


(Jean-Marie). 
(Ernest-François). 
(Bernard). 


(Maurice-Constant- 

el Jean). 
+rt-Christian). 
Gustave-Alfred). 
Emile-Adolphe) 

(Rober -C Darine-de cques). 


"e-François). 

(A D ui 
Marcel-Eugène), 
(Jean-Paulin-Joseph- 


(Robert-Léo}. 
(Barthélémy-Jean- 


(Jules-Germain-Pierre). 


(Gervais-Paul). 
(Ienri-Marie). 
-Henri-Jean). 


des corps de troupe. 


le commandant: 
(Jacques). 


le commandant: 





nse nationale et du secrétaire 
13 avril 1950, 
médaille 
dont les noms suivent: 


sont radiés du 
militaire de l'année 41948 








Gaudas 
Barrère 


Esling 
Laurent 
Nicolle 
Louzy (Lucien 
Fedy 


Mosnier (Marcel), 


Denis 
Percier (Fernand), T. M. 
Falgas (Louis-Jean), T. C. 
Delfour 
Simon (Yves). 


————, 


TROUPES COLONIALES 


NOMINATIONS 


Sous-officiers. 


ACTIVE 


Par décision en date du 19 avril 1%0, sont promus aux grde 
ci-après les sous-officiers des troupes coloniales et les sous-offcier 


des troupes métropolitaines affectés dans des unilés 


mer dont les noms suivént: 


coloniales outre 


EUROPFENS 


(Pour compter du 1er avril 1950.) 


infanterie. 
Au grade d'adjudant-chef. 
Les adjudants: 
De carrière. 
Chopineanx  ( Clément 
 eb. © 
Gaillard (Louis), T. C. 
Botrel (Francis), T. C. 
Verbruzghe ({ André - Georges }), 
T C 
T. C. 
M. 


Bruneau (Roger-Jean), 


Jeffroy (Jean-Louis), T. 
Martini Paravisino- Rémy), T. C. 
Ouvrard {Jean) 


Bernadet (Jean), ï M. 
Sarot (Ravmond), T. M. 
Haudot (Charles), T. C. 


Trebaol (Emile), T. C 
Grivel (Blaise), 
Aubry 


T. M. 
(Marcel! TL: NE. 
Dessinais (Henri), T. 
(Marcel), ve 
(Pie rre), : © 
Hantzberg (Georges), T. M. 
(René), T. M. 
(Paul-Marcel), T. M. 
(Louis-Victor), T. M. 
Maurice), T. M. 
(Boger-Paul), T. M. 


à + ig 


Pintat Sqsvae me T. M. 
Olmiccia (Jean), T. C. 
Chauvet (Raymond), T. M. 
Quere (Paul), T. C. 
Gilles (Louis), T. M. 
Follain (Fernand), 1: €. 
Lasselin (Appolon), T. M. 
Picot (Alexandre), T. C. 
Dellevaux (Roger), T. M. 
Loustau (Emile), T. M. 
Pfeiffer (Marcel), T. C. 
Comberton (Pierre-Christian), 
T. M. 
Goret (Jean-Guv), T. M. 
Jery (Louis-Robert), k M. 
Medina (Emmanuel), T À 


Argirakis (Aristide), T. M. 
Nicolai 
Letard 
Privat ( 
Simon 

Plouzennec 
Reigner (Jean-Gabriel}, T. M. 
Vincent (Emile), 
Froideval (René-Pierre), T. M. 


(Paul), T. C. 
(Emile), , PE À 
bel-Jean), T. M 
(Alain), T. C. 
(Alain), T. M. 


T. M. 


(Eugène), T. C. 
LC 


Toulouse 


Au grade d'adjudant. 


Les sergents-majors : 


a) De carrière. 
(Marcel), T. C. 


(Raoul-Léon), T .C. 
4 M 


Biret (Maximilien), T. C. 

Volfart (André-Amédée), T. C. 

Verdier (Roger-Jean) (titres ex- 
ceptionnels), T 

Petit (Pierre), T. M. 

Planche (Claude), T. M. 


Leynaud (Fernand-Léon), T. C. 
Michelet (Henri), T. C 

Blanchot (Robert 
Goillot (Julien), T. C, 


T. C. 


- Ernest ), 


b) Non de D. 


Castellani (Don- Le el L'É 
Faure (Roger), 

Mohamed el Pr a æ C. 
Herquel (Alphonse- Robert), T. € 
Parlinglon (Joseph- gel, Th 
Fiandino (Albert), T. C. 
Champion (Louis), T. + 
Chardon (Robert-Charles), T. M, 
bourreau (Robert), T. C. 
Gilbert (Jean), T. C. 
Lanouhe (Jean-Pierre), T. 
Audrix (Ernest-Robert), T. 
Coureau (Jean-Gérard), T. 
Benedetti (Dominique), T 
Toulalan (Jean), T. C. 


noon 


Les sergents-chefs : 
a) De carrière. 


Vivien (Eugène), T. M. 
Prat (Bernard), T. C. 
Galy (René- Daniel}, T. M. 
Godfrin (Emile), T. M. 
Tehedoyan (Armand), T. M. 
Guelie (Alexandre-Emile), T 
Maitrier (Maurice-René), T. M 
Lauseig perruque 4 +. à 
Lanzoni (Angelo), M. 

Cau (Louis Loguie) *. L 
Metoyer (Pierre-Alphonse), 
Mariaud (Joseph), T. C. 
Paolelti (Pierre), T. C. 
Rovaris (Raymond), T. C. 
Saves (Lucien- Hubert), T. M. 
Jouanne (Maurice- tenta), T. C. 
Versini {P'erre-Jean), 


Au grade de sergent-maijor, 
Les sergents-chefs: 
a) De carrière. 


Piantier ego) ve | T. C. 
Valwde (Pierre-Paul), 
Chalm (Jules), T, M. 
Goyhenetche (Jean), 
Dubois {Maurice}, T. 
Serigny (André-Emile), 
Pallot (Pierre), T. C. 
Sibi (Aiphonse), T. C. 
Faledan (Louis), T C. 
Malet (Lucien), T. C. 
Mazoue (René), T. & 
Raisimba (Nestor), C. 
Thoumazeau (R rt). T. C 
Flori {Jean), T. C. 


T. C. 
T. C. 


b; Non de carrière. 


Maniquant (Paul), T. CG. 
Creux (Emile), T. C. 
Buhagiar (Louis), T. C. 
Bernard nn ja 5 T. C. 
Khout (Pianet), T. + 
Lévêque (René), C. 
Marteau ne ass), T. C. 


Au grade de sergent-chef. 
Les sergents: 


an) De carrière. 


Alphonsi Geques-Marie), T. M 
Chassaing (F er ge 
Matonnier pren 

Le Pallud (Robert), T 





Gérald (Théodule), T. M 









D] 
en 





a 
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pellor Pierre), T. M. 
A ‘André-Emile-Eugène), 
k her ‘Jean-Gaston-Jules}), T. 
Gi PE EE 
\ ert}, T. M. 
] Lucien) je M . 
\ TeI Le 58 M. 
À ll #s M. 
Non de carrière. 
Be Alfred), T. M 
]  S 
( eur), Er, 0 
M jerre), T. C. 
Ï Albert), FT: 6 
Georges), T .C. 
ie PU à 
“er-Daniel), T. GC. 
(Je an}; TC. 
I xober - Pierre), ‘"T. 
B ugène-Joseph-Gaston), 


Pierre}, T. C. 

k ssa), T, C. 

| \ (Enzo), T. C. 

1] Serge),-T. C. 
Dominique), T. C. 
Marie-Charles), T 

I y (Louis), T: € 

( Charles), T. 

| Jean), T. C. 

‘rancis), T 


Jean-Louis), T. G. 
Louis), : 4 C. 
Levi René), T. C. 
Aliotti (François), T. C. 
fl ann (Jean), T. C. 


li (Etienne), T. C.' 

Du Jacques), T. C. 

Marbœuf (Sylvestre), T. C. 

Kremer (Marcel), T. C. 

Allegrini (Dominique), T. C. 

Gambin (Manuel-Pierre), T. C. 
ifenach (André), T. C. 

Frédéric), FT. €. 
Pinto (Montciro), T. M. 


Wait 
\ liant 
quant 


Ci (Charles), T. C. 

] 1 (Lucien): À € 

Leju uez tobert); AUX 

Ji de ms (Ë harles), T. €. 
“il Robert- André), T. €. 
Nirole  (Toussaint-André-Marie), 
Le | "(I (Roger), T. C, 
Phaterrier eg  T. C. 
Mesguen (Paul), C. 

Bonello (René), + C 

Li oser), T C. 
Lécannelie (Guy), x 
Cailiard (André-Simon), T. € 
( Léon FE: 6 





Ù Pier C. 
M 4 T. C. 
| rat: n 
} Jean), T. D ë 
k 017, T. € 
B ‘islon-Georges), T. € 
ÿ Pierre), T. C. 
Mathieu), T. C. 
Paul-Geors es}, T. C. 
Janiel), T, C. 
ù Joseph}, T. C. 
- l {Roger}; T. €. 
: | 6 EC 
4 Fee : TN + 
Jean), T. C. 
J PT 
\M LR A0 
S . M 
rou (Robert), T. C 
: E ienne), T. C. 
! Gübert), T. C. 
af 
sl : (Joseph),.T. €, 
î Î Robert), É:. Ce 
buillot pe # Len ni: TG 
DurnIny heljs 'T. €. 


Lamande re L@r- André), T. C. 
erdier (1 \iené),  & C. 


(Emile-Auguste), T. 


Artiilerie. 


Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants 


De Car rière. 
(Jean-Dominique}, T. C. 


(Dominique), T. C 


(André), T. C. 
Chaussoneaux ami 
exceptionnel), T. M. 
Reinberger (Marie), T. M. 
Montaufier (Her nri-Joscph) 
Mocata (Fernand), T. M 
Rombon nel (Guy-Pierre), T. C. 
Thomas (Raymond), T. C. 
Marchal (Gilbert) (titre 
tionnel), T. M. 


Buresi 
Castel! 
Vanlerberghe 





Au grade d’'adjudant. 


Les maréchaux des logis-ma- 
jors : 


a) De carrière. 


Lt s) (titre 


Chevalel 
tionnel), T. 

Desmarth on trie tide-Lucien), (ti- 
tre exc pl ionnel), T. M. 

Samuel (Jean), T. C. 

Petitfour (André) (titre exception- 
nel}, T. M. 

Metais (Marcel), T. C. 

Fabre (Marcel-Jules) (litre excep- 
tionnel), T. C. 

b) Non de carrière. 
Dauplais (Hubert-Emile), T. C. 
Riotte (Georges-Léon) (titre ex- 

ceptionnel), T. C. 
Saint-Jean (Gaston) 
tionnels), T. C. 
N'dir Saliou, T. C. 
Dedieu (Isidore) (titres exception- 

nels), 
Mohr ( harlgs) 

nels), T. C. 
Gautron (Gabriel), 


excep- 


(titres excep- 


(titres exception- 
EL + 
Les maréchaux des logis chefs: 


a) De carrière. 
Barbier (Roger), T. M. 
Botella (Pierre) (titres exception- 
nels), M. 


Au grade de maréchal des logis- 
major. 


Les maréchaux des logis chefs: 


a) De carrière. 


Galindo (Antoine), T. M. 
Terriol (Daniel), T. M, 
Hourcade (Henri), T. M. 
Bresson (Gaston), T. C. 
Bonnefoy (Louis), T. C. 
Gignot (Alfred) T cC. 


b) Nen de carrière. 
Botherel (Marcel), T. €. 
Bouissou (Henri), T. C. 
Vissac (Antoine), T. C. 
Paccini (Marc), T. C. 

AU grade de maréchal des logis 


Les maréchaux des logis: 


Casse (Adolphe), 4 
Micot (Camille), T. M. 
Letondal (Paul), T. M. 


b\ Non de carrière. 


Rivaud (Roger), T. C. 
Morin (Lucien-Jean), T. 
Lallemai Georges), T. 
Trioulier (G briel ds vi 1 
Robin (André), T, C 
Hannouille (Mizaël- Ernest}, LC C 
Ory (Cyrille), €. -C. 

Versepüy (Jean), F. M. 

Boireaud (Robert), T. C. 














Jean-Laurent (Christophe), T. C. 


Boulesteix (André Albert), T. C. 
Genet (Auguste), T. €. 
Lopes Fd dar d- OS ald) eh C. 


Dudon (Maurice François), PUR 


Saint-Blaneat (Paul-Jean), T. €. 
Epinat (Piérre), T. C 
Coudière (André-Léon), T. M. 
lazy (Fernand), T. C. 
Nec GUY), T. M. 
Näigeon (Bernard), T. 
Survilla (Corentin-Pierre), T, C. 
jerger (Jean), T. { 


Gilbert), T. M. 


Suriam (Lou Etienne). 
Villerain (Jacan ge va re 
Joachim (André-Noël), T. C. 
Bartholosmei , 
gs da 
Castel (Henri), T, C 
teauséjour (Camille), T. C. 
Charpentier (Paul), T. M. 
Ruffio (Robert), T. C. 
Hernu (Roger), T. C. 
Pereira (Alexis), T. C. 
Ludosky (Victor-Fidèle), T, C. 
Transmissions. 
Au grade d'adjudant-chef, 
L’adjudant : 
Pe carrière. 


nonin (Camille-Jean). 


Au grade de sergent-major, 
Le sergent: 
Non de carrière, 
Busier (Maurice). 
Au grade de sergent-chef. 
Le sergent: 
Non de carrière, 
Bertrand (Pol). 
Spécialistes. 
CLAIRONS 
Au grade d'adjudant-chef. 


L'adjudant : 
De carrière. 
Brossard (Gilbert). 
Au grade d'adjudant. 
Le sergent-chef: 
De carrière. 
Perez (Ferdinand). 
Au grade de sergent-chef. 
Les sergents: 
a) De carrière. 
Berthe (Pierre-Emile 
b) Non de carrière. 
Duhoux (Loui 





Mi EN 
Au grade d'ad nt-chef, 
chef de ? 
L’adjudant 
Non « F4 
Delecourt (Jos 
Ti fl 
Au grade d l chef 
'adjudant 


Pidolle (Paul). 


Au grade d’adjudant. 


Le sergent-chef: 
De carrière. 
Durban (Georges). 


Non de carrière. 








a) D ère 

Julie tobert 

b; No | rrière. 
Santène Pa 
Agostini (Joseph) 
Mar! Li es) 
Cavalit J 
Cissokho (lirissa). 
Delabre (1601 ) 
ero Je 


maréchal 


chef. 


logts 


Le maréchal des 
h Non de carrière, 
Egca (Emile). 


MARÉCHAUX FERRANTS 


Au grade de maréchal des logis 
major maitre maréchal. 
chef, 


Le maréchal des logis 
L 


| maitre marécha 


De carrière. 
| Carad?c 


(dos eph). 


Au grade de maréchal des logis 
| chef, maître maréchal. 


» arfrhal d \ : é 
Le maréchal des logis, maître 
Marechal: 
Non de carrière 
: Bartoli 


(Charles). 


| Services généraux et particuliers 
de l’armée, 
CHANCELLERIE COLONIALE. 


| AU grade d adjudant chef. 











—. 
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SERVICE ADMINISTRATIF 
DES CORPS DE TROUPE, 
Au grade d’adjudant-chef. 

Les adjudants: 
De carrière. 


Auzuech (André). 
Gros M iurice-Lo 1is). 


Au grade d'adjudant. 
Le sergent-major: 
Non de carrière. 
Leroy (Marceau). 


Au grade de sergent-chef. 


Non de carrière. 


Nalivel {(Charles-Camille). 
Berrehare (Louis). 


SECTION DES COMMIS ET OUVRIERS 
L'ADMINISTRATION. 


Au grade d'adjudant-chef, 


Non de carrière. 
Ransinangue (Bertrand-Ray- 


Au grade de sergent-major. 


b, Non de carritre 


mimanuel-Siméon). 


rn 


N MIXTE DES IXNFIRMIERS 
MILITAIRES, 


Pierre-Charles-Maurice). 


b) Non de carrière. 
Dipp (Gabriel). 
Ancel (André). 
Diop ‘Saliou). 
Delbroc (Richard). 
Pian (Eugène-Yves). 


SERVICE DES MATÉRIELS ET BATIMENTS 
COLONIAUX. 


Au grade d'adjudant-chef. 
Les adjudants: 
De carrière. 

Marill (Joseph-Pierre-Michel). 
Cassard (Auguste-Roger). 
Battestini (Jacques). 
Dilon ‘Robert. 
Perdrix (André). 
Brun (Nicolas-Christophe). 
Thomas Maurice), ; 
Mannarini (Marc-Antoine). 


Au grade d'adjudant, 
Le sergent-major: 
De carrière. 
Pauzie (René). 
ju grade de maréchal des logis- 
major. 
Les maréchaux des 
chefs : 
De carrière. 
Dukto (Albert-Jean). 
Bonnet (Roger-Julien-Marc}). 
Colombani (Jean). 
Miniou {Corent:n-Jean-Marie). 
Alanvou (Guy). 
Vallie (Emile-Gervais). 


logis 


Pariset Félix) 
Estève (Edmond) 
Scheck (Jules-Paul). 


Fourniller (Louis). 

Garnier (Paul). 

Massoulard (Raymond). 
Chebroux (Albert-Georges-Ra7y- 


(Jean-Gustave). 
Au grade de maréchal des logis 
chef. 

Les maréchaux des logis: 

a) De carrière. 
atouillet (Louis-André). 
ardy (Albert). 

b; Non de carrière, 
Menelet (Daniel-André), 
Ouka (Eusèbe-Marcel). 
Pamard (Viclorins 
| Petrus (Robert-Paulin). 


AUTOCHTONES 
AFRICAINS 
Infanterie. 


Au gra le d'adju lant chef. 


AU gra le d'adjudant. 











D à Le rgent-chef : 
€ { 
D Sanogo (Fale), 4e R. I. C 
4 : AU gra le de erge 1 chef 
{ rot {OF 
| RS ER : Les ‘sergen's 
* Ly Mamadou-Saada , UE AT CG 
\ di { { M 
p ; Dialla (Thierno-Ibrahima), 2° R. 
Brin T. 8, 
Gill F Ganda (Maïga), 6 R. T. S. 
ne Nandielle (Koné), 15e R. T. S. 
{u { t-chef. | 
: Artilierie, 
Les 
( De « û Au grade de maréchal des logis 
J (Michel-J ). tint 
kK l René) Le mar l des logis: 
Chai (Louis-Josepl Dialta (Je Pierre), C. L T. C. M 
—@ 6 à — 





——_—_——_.— 


Additif au tableau d'avancement pour le grade de sous-lieutenan 
(troupes métropolitaines, service vétérinaire), 





Rectificatif au Journal officiel du 7 avril 1%0: 

Page 3737, {re demi-colonne gauche, 3% nom, les vétérinairs 
aspirants: au lieu de: « Rageity (René-Georges), G° région », Lire: 
«u Ragetly (René-Georges\, 6° région ». 


 & & 





Décret portant nominations dans les réserves du service vétérinairs 
(troupes métropolitaines, service vétérinaire). 
Reclificatif au Journal officiel du 7 avril 1950: 
Page 3787, {re demi-colonne droite, 2° nom, série A, au lieu de: 
« Rage'{y ‘René-Georges), 6: région », lire: « Ragetiy (René-Georges), 
Ge région ». 





D GS &- 


Tableau d'avancement de 1950, troupes coloniales (rersonnel sous-of. 
ciers des troupes coloniales, métropole, A. F. N., T. O. A. terri 
toires d'outre-mer, T. O. E. et personnel des T. M. affecté dans 
des unités coloniales outre-mer). 





Rectificatif 


colonne : 


au Journal officiel du 13 avril 1950, page 393 


! 


12 


Au lieu de: 
Pour le grade de sergent-major. 
Les sergents non de carrière: 
Au lieu de: « 9% Garduner (Roger-Jean), T. C., etc. », 
Lire : 
Pour le grade de sergent-chelf. 
Les sergents non Ce carrière: 
Au lieu de: « 94 Garduner (Roger-Jean), T. C., etc, », 


+0 





Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs. 





Extrait de la liste À établi à lea date du à avril 19%. 


Référence: D. M. no 97284 PM/1 du %5 juin 1949; modificatif n° 1 
du 27 septembre 1919; modificatif n° 2 du 31 décembre 1949. 


TROUPES METROPOLITAINES 


I. — Le présent extrait de la liste A du tour de départ annule et 
remplace l'extrait établi à la date du ? janvier 1950 inséré au Journal 
officiel du 19 janvier 1959, pages 697 et suivantes. 

Il. — Les officiers et sous-otficiers dont le nom figure sur le présent 
extrait devront êlre considérés comme susceptibles @’être mis en 
route entre le 1er juillet 1950 et le 1er octobre 1950. 

Ces ofliciers et sous-ofliciers seront soumis, dans les moindres 
Jélais, à la visite médicale régiementaire et, éventuellement, à une 
contre-visite dans les conditions précisées par la décision minis: 
rielle n° 4728/DCSSA du 19 août 19:19. 

Les certificats médicaux correspondants seront adressés sous le 
timbre de la direction du personne! militaire de l’armée de terre 
(2e bureau) avant le 17 mai 1950, Gélai de rigueur. Dans le cas où 
ces pièces ne pourraient parvenir avant cette date, le résultat de 
visites d'aptitude serait transmis, sous le même timbre, par télé- 
gramime. Ces documents ne seront pas établis pour les officiers et 
sous-officiers ayant figuré sur le précédent extrait des listes de tour 
de départ et dont les certificats médicaux ont déjà été fournis. 

I. — Les officiers et sous-officiers ayant antérieurement fait l'objet 
d'une désignation pour servir sur un théâtre d'opérations extérieur 
et non encore embarqués 1 rits sur le présent extra 
ils seront mis en route à une leur sera notifiée par @éci 
individuelle. 

IV. — Jusqu'à publicati prochain extrait trimestriel des listes 
de tour de départ, aucun des officiers et sous-officiers inscrits sur le 
présent extrait ne devra être désigné pour effectuer un stage d'ins 
truction ou d’information qui aurait pour résultat de retarder s0n 
départ. 

V. — Les décisions Ge mise en sursis et de radiation du tour inter- 
venant après la publication du présent extrait ne donneront pas lieu 
à des rectificatifs paraissant au Journal officiel. 
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DA DÉS NN CES and (N):7%eR: TA. 58 Delefosse (1.), 110e R. 1. 
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1 ( ÿ - D # _ +R à | 4 Mohamed ben Mohamed ben 44 d 27 ke ser (J.-A.), 3 R. r rt ALL re def B. C 4 
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di D dont it (P.-E.), 139 B. C. À. " ae ben Ts ak = 2 ere se ) LE È Û P 4 nt ol . d . Hadj I 
435 Farcy (H.-R 26e R. 1 2 Mot } Sadok Missaoui, attelolte 2 B. C. P. Ali ou Mo hame | ei Hadj Der 
436 Le linguer (L.). 41e R. L 1° gr _. T : 57 nr 7" -C )! E 5 ©. quaoui, 2 R. T. M. 
en Giguet Al : + - 13 Kkell ben _— ben Ab- Chercht 
45e vVedrenne , Le dallah, 4e R. T. isins 
49 Pouchoulin (L Pi, D, €. I LH RE on Lachemi, 4# PERSONNEL DES MUSIQUES MILITAIRES 
7 ts L), 13% RL À: 1.54 UE JE Chet de musique. 2 Mercenne (A.-L.), adjudant, 
< os ns , = ON | < wi ss cri eo ransmis. 
842 Bravard (J.-M.), S. E. P. RK. 15 Elias Amza Mekki, 7 R. T. A. a) Reliquat de l'ancien tour. ” régiment de transmis 
Ne ve Ehats 16 Driss ben Omar ben Moha- Pages k sions. 
443 Morel iG.-S.), 21e 6. I, med, C. S. T. O. Autriche. (D. M. no 5530 EMA/I/E ; 
484 Rollin ‘G. -] 5e R. E hp te | | du 5 avril 4947.) 3 Droque !H.), adjudant {0° r& 
445 Manier ‘’A.-L.), 116° B. I. l lotte - LM. débit tie giment du génie (sursis 
a46 R ay (V-L.), 999 R. L Sous-‘ieutenants, 1 ge TL À — 4), capitaine jusqu'au 7 mai 4950). 
#41 T FN V.), Se e ] . b) Noureau tour. 2 Beaufort (C.), capitaine 4er 
435 N + 1» ] S O. Stras bataillon du matériel. b) Nouveau tour 
ll Su ; ; 1 Bibault (N), 1re 1/2 brigade : , ; 
Do | le chasseurs (sursis jus- b, Nouveau tour. : 
50 Ber.lz Fe.) > R. I | pag" dae2 5 1050) ne Lo FES , 4 Guérin (A), adjudant EF. M, 
doi Decker A 1oie R. I | au 21 mai 1950). 3 Richard (J.), sous-lieutenant à kg 
50 Le. rast (J.-P), 152 R. I | 2 Ja qi 10t (L.), 99% R. 1. A. (sur- 47 ER T. P. T. Tulle. 
453 De! rme ? E. Pritanée mi- | \ SIS JUSQU an Di mai 1490). & Gusot (L.), sous-li eu: e nant | 5 Delcambre (L.\. adiudant 2% 
jire de la Flèche 3 Mangin (M.-A.), E. S. O. Stras- 5e régiment du génie. elcambre (L.), adjudant % 
es Ar! Hi CM re R.T. M | bourg (sursis jusqu'au 5 mai - R, E 
# Dulilleu: (D.), 16 B Le ? ; | à er ns id 4 pots Sous-chefs de musique. 6 Gabet (F.), adjudant 151° R. L 
ve Dei 0 RD A: jusqu'au 16 juin 1950 a) Reliquat de l'ancien tour. 1 Robert (1.), adjudant 4° régt 
457 Verlhac (E.), 126 BL | Slarcscaux (LE), SPRL (D. M. n° 3520 EMA/I/E Mint dÙ due 
4% Buchert J si : B. C. P. | 0 AuUh hill re "los ur du 5 avril 1947.) LA 
PR RE 4 Jacob (R-M.-C.), adjudant-| 8 Bourgeois (A.), adjudant 4 
60 Gichtenaere (G.-L.), 92% R. L| 8 Gectiroy (C.-L'), 7% B. C. A. chef 31e régiment du génie. B. 1. 
1 De and (EF) LleR.L | (sur-is jusqu'au 24 mai 
26 Barthélémy (j-b) ES. o.| D: - ARME BLINDEE ET CAVALERIE 
g= os HO 7 1 | 9 David *(G.-R.-L.), 41° R. I. C 9 Julien (A.-V.-B.). état-majæ 
46? Claude ; e bataillon de ! 10 Hiblot (A.-P.), G. A. R. n° 1 Lieutenants-Ccolonels. du C. O0. M. Z OSud. 
2 TA sursis jusqu'au 21 mai 3 M iux de Vandire 
164 To Y.-R.). 15° B. C. A. 1950.) a) Reliquat de l’ancien tour. (E.-3.-C.-P.), 50le R. €. ü 
63 Vaster {{ 6° KR. T. M. 11 Ta era (J.-P), 9% R. I. (sur. (D. M. n° #30 EMA/I 4 D’ 4e hon (M-M-6.), S. k 
avé Fonta 1), der R° T. M.! Is jusqu'au di juillet 1950). ‘du 5 avril 4947.) P, R, 6e région. 
467 Chalo F.-M.), E.S. M. L A, | 42 Ninni (E. E. S. O. Saint- 5 Agnès (R.-A.) E. A. A. B. Q 
ù | joe R. L Maixent Néant. Saumur. 
4 - \ : \! © ge Fi ] 13 Ben Sayah THarnza, 29 Rx 0e 
170 Le 1 \L.-H 0e R. ] 14 Sefsaf Ali, 26 R, E RI b) Nouveau tour. Capitaines. 
R 15 Soubrane (J.-R.), 35° R. L Du PT à 
: \ 4 Y (R:-1.). #5 R. 1.1 16 Leubus (G -A.), 93 R. L & Bernärd de Dompsure (H.-G.-| à) Reliquat de l'ancien tour, 
3 s {G.-4.). 6e B £ ‘| 47 Garcette )1.-D.), école Cher P.), S. E. P. R. 6 région (D. M. n° 3530 EMA/1 
17. lamt D } 152 R. L cheil (en instance de présenta- du 5% avril 1917.) 
475 Georges (G.). 410° R. L | 48 Le Mat (1-Y.M.), E. S. O. tion à la cominission de Néant. 
156 Gauthe J.-R.), 42%6° R. L | Saint-Maixent. réforme). ni un : 
477 (, i MI! jer R_T. A. | 19 Michel (J.-P.-M.), 151 R. I. 2 Cornubert R.-P.), 2 hussanis. b) Nouveau tour. 
478 L oz (M-M.), 2% B, C. A. | 20 Le Gac (L.-L-P), E. S. 0. SLe, Corbeiller  (J.-C-L-A), | 4 Gatrin (L-E.), section technk 
479 kre A.-J.), 26° R. I. | Strasbourg. ‘ sn CE æ à M.-G.) que de l'armée (en su 
asû Lo \.-] 26e KR, 1 94 Charbonnier (J.-L.-R.), 1® KR, à De NET (R.-A.-M.-G.), jusqu’au 5 janvier 1951). 
48! Gi joe KR, I. | T. A. , se E. M, F. A./ CE M), £ M 2 Hamon (L.-M.), 4e cuirassiert 
(82 BR 99e B, C. P. | 99 Mirail (E.-J.-E.), E. S. O. Saint- 5 Beaumont (J.-A.-E.-M.), E. M, ‘en instance de présentæ 
TER \1.-M.}, 49e &. C. P. Maixent. A./G. tion à la commission 
184 \ ie R. T, M 23 Pedel (R.), 1% R. L réforme), 
155 D M-P), S. E. P. R.| 24 Poitiers (A.-T.-A.), E. 8, Q. Chefs d'escadrons. 3 Gouriou (P.-E.), E. S. M. I. À 
LA nt-M 1 7 — ‘en sursis jusqu'au 30 sep 
“8 D \.), 15e R. L 2 Fayelte (A.), 152 R, EL Reliquat de l'ancien tour, tembre 1950). 
a87 1e B. 1 26 Massacrier J.-C.), E. 8. 0. a) Reliqu s 4& De Vanssay (C.- À.),1%R.S. M 
48 R I Saint-Maixent : (D. M. ne 3530 EM14/4 (en sursis). 
489 ! IL. 27 Bleger (T.-L M. he 1529 EL du 5 avril 1947.) 5 Fauchois (P. V. -R.), 7 R. C. 4 
4% Le | B, C. P. 28 Andreux (F.-A.), E. S, 0. Néant. * (en sursis). 
491 Valery (] Ce er D S M Te T— ï 6 Maurice (M.-E.-E.), E À. À 
92 Berger : (A B. GP. 29 quie (J.), 26e R. LE. er B. C. Saumur. 
Guedel (B.-P.), 99% R. I. À, ÿù Soufflet (0.-C.), 110s R. L b) Nouveau tou. 7 Lacroix de Vimeur de B@ 
49% Roy (H.-R.), 5e R. 1 31 Arrou (M), 17 R. T. A, 4 Menière de Shacken (G.-M.-R.), chambeau (P.-M.), %% 
195 Perrot {L.-I 91e R. LL 92 Jouvin (L.-I.), #.. 1° * L. commandement de l'arme R. @, 
196 Mat ü , E. S. O. Cher-| %3 lasser (M.) & blindée et de la cavalerie| 6 Biraben (G+. )}, 2 RS. 
ci 1 % Hatte (J.), oc A” À C. 





d'Algérie-Tunisie (en sursis). 


9 Gazzeri (G.-A.), % R. 


ER OP ST 





a) 


ee ce 
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& obersender (P.-J.), 2 dra- 
a aïe - Castagnet (J-R-M.), 
zx hussards. 
ndelier (B.-M.), S. E. P.R. 


e région. 


Lieutenants. 
. a) Acliquat de l'ancien tour. 
p. M no 3530 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 
Néant. 
Nouveau tour. 
iPl r de la Pontais (J.-A.- 
_S. E. P. R. %e région 
en instance de présenta- 
on à la commission de 
forme). 
gSart (CG), 4° cuirassiers (en 
nce de présentairon à 
ñ \ commission de réfarme). 
gBernabeu (R.-F.), S. E. P. R. 
c élu bert LA S. E. P. R. 
2 région. 
&Liberos (P-J.-H.), D. P. M. 
2 
6 Sin J.-M.), 8e dragons. 
7 Ma ), £ À. B, C. SAR 
8 Per du Breuil (B.), C. N. 
< re tainebleau. 
9 Fe! G.-V.-E.), 4°  cuiras- 
#6 Gallet (J.-C.-E.), 2e cuirassiers. 


Lieutenants-colonels. 
a) Reliquat de l'ancien t 


DM. ne 35% EMA/IE 
du 5 avril 1947.) 


Néant. 


b) Nouveau tour. 


{ Lavergne (F.), % R. A. 


à Coston (J.-F.), 





11 nr 7 07 (ul (H.4M.-G.), 4 
. C. À. 

12 Fages (A.-L.), 4e R. C. A. 

33 Huss (J.-P.-J.), 4er R, $S. A. 

44 508 (J.-A.-M.), 1e R. 


S. 
(D.-Y.-J.), 3e 


45 Pa here 
£gons. 

16 Huot (A.), 50!e R. C. C. 

47 Masson (P.-J.-J.), 11e cuiras- 
sierc, 

468 Sanselme (J.); 6e R. C. A. 

39 De BardiestMonlfa (A.), 8e dra- 
gons. 

20 Ducruc (G.-A.), 1er R, C. A. 

21 Domenach ({A.-J.), 5e dragons. 

22 Michel (D.-E.-M.) Poor de 
sous-officiers de Strasbourg. 


dra- 


Sous-lieuterants. 
a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. ro 3530 DMA/1 
du 5 avril 14947.) 
Néant. 


b) Nouveau tour. 


1 Jalabe rt (R. -L.), S. E. P. R. 
5e région. 

2 Marjolet (P.-L.), £Ë. À. 4. B. C. 
Saumur. 

Serre {E.), 8e dragons. 

4 Millier (A.-F.-B.), 7e G 

o Bernes de Longvilliers 
ier çuirassiers, 


ARTILLÉRIE 


our. 


Etat-Major du 


ommandement de l’artille- 


e du C.S.T.0. 


8Barrier (R.-H.-E.), Etat- 


Major 


du co mmandement de l’ar- 


ülierie de Tunisie. 


Chefs d’escadron. 


a) Reliquat de l'ancien t 


du 5 avril 1947.) 

series (P.-M.-J.), 32e 

détaëhé à l'O.N Ü.) 

à De Vallat 
périeure de guerre. 


â De] 


b) Nouveau tour. 





our. 


(D.M. no 320 EMA/IE 


R. A. 


(M.-J.-C.), école su- 


8 Joufr: y -L.-J.), at-Major 
Subdivision de ro 

à Alison (R p., 6Gie R.A.A. 

BDroupy (R.-A-H-P.), D. P. 
M. A. T. 

GNardi (R-G.), commissariat 
général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes. 


7 De 


(M.-L.-J.), Etat-Major 
e région militaire. 


Capitaines. 


Valence de Minardière 


de la 


NW Reliquat de l’ancien tour. 
(0. M. ne %3%0 HMAME 


du 5 avril 1947.) 
AMignoy (M-A), ST.A. 
bro 








(en 





is u’au % septerm- 
FT p 


b) Nouveau tour. 


2 Le Leyour (A.-F.-M.), 4026 R. 
A. À. (en sursis jusqu’au 
1er novembre 19:50). 

3 Derrez (J.-P.), 41e G. A. A 

4 Monchabion (R), école d’ap- 
plication d'artillerie. 

5% Hector (E.-F.), 8 R. A. 

6 Quirici (R.-L.P.), 93e R. A. 

1 Berger (A.-C.J.), 32e KR. A. 

8 Trolereau (A), 33e R. A. 

9 Le Garrec (G.-Y.-M.), 1/62 

4Me R.A.A. 


A 

10 Porte (J.-H.-L.), 

41 Damotte (G.-P.), 61e R.A.A. 
42 Rossi (J.-E.), 9e R. A. 


13 Bascou (If.-A.-R.-P.), 404 R. 
A. A. 
#4 Couinet (R.-N.-L.), 21e R. A. 


‘en sursis jusqu'au {7 sep- 
tembre 1950). 
45 Granelle (J.-C.-J.), 401e R.A.A. 
46 Bezacier {H.-C.-M.), 1/51e R.A, 
47 Loire (R.-P.-J.), 32° R. A. 
18 Thuret (A.-L.-Y.), école d’ap- 
plicalion @arulierie. 
19 Morgeaux (J.-M.), 8 R. A. 
26 Bardoi (R.-P.), 1/66° R. A. 
21 Garandeau (A.-G.), 421e R. 


A. À. 
22 Marandet (M.-J.-I1.), 24e R.A. 


Lieutenants. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 

D. M. n° 3%:% EMA/I/E 
du 5 avril 1947.) 

4 Faivre (G.-A.), 6ïe R. A. (au 
titre du groupe de marche 
du 64° R. A., en sursis 
jusqu'au 5 juin 190). 


b) Nouveau tour. 


2 Murat (R.-E.), 13e R. A. (en 
instance présentation Com- 
rnission de réforme). 

3 Jacques (J.-L.-P.), 93% R. A. 

& Masson (R.), 1, jf2e R. A. À. 

5 Lambert (E.-L. R.) 1/19 R. A. 

6 Le Jeune !A.-F.), 459% G. A. A. 


7 Saint-Pé (R.-J.), 403e R, A. A. 
6 Montmasson (M.-C.), 4/65° 
À. A, 





9 Laroue  (B.-C.-J.), 421e R. 
A. A. 

10 " Saint (P.-A.-L.-M.), 10 R. 

11 Galier (P.-E.-J.), 64° R A. 


42 Chastenet (R.-J.), se R. A. 
43 Giaume (R.-R.-J.-B.), 63° R. A. 
44 Creux*(F.-R.-L.), 64e R, A. 
45 Darcq (J-H.-C.-H.), 328 R. A. 
46 Coquit (J.-L.), G 

47 Durand {G.- 
18 Dorade (R.-I RP ), 52e R. A. 
19 Le Marec Y -\ 
20 Bailliard (J.-P.\, 21 


21 Crotlier-Combe (P.-°C.-J.), 63: 
A 

22 Ratlo (E -G.), école d’anplica 
tion d’arliilerie. vi; 

23 Noailhac (J.), 63 R. A. 

24 Gouvernel C.-M.-E écolt 


d'application d'art 
25 Durand (G.), 32° R. A 
26 Imbert {P.-J.-L.-A.), 25e R. A. 
27 Mirande (Y.-H.-J.), 404 R 
A. A. 
28 Berthier 
KR; À 
2 Bourgeot (R.- 


(M.-M.-E.- 


34 Martin (J.- \. 
35 Dondeyne (H.-G.), 32° R. A. 
3% Bousquet (L.-J.-E.), 
97 


2e KR. A 
Boyez (R.-H.-M.), 42° R 
A. À. 
38 Brion (M.-P.), 42je FR. A. À 


39 Zigan (L-C.J), A/sit R. 
Li 


40 Manger | 1. 3% PR. A. 





A Hernicot + RME 


42 Gilbert (A.-S.-R.), 32e R. A. 
43 Clavel (A.-J.-L.), 153 G. A. A4 
44 Pelit (L.-G.-L.), 64° R A. 

45 Gonin (V.-M-J.), 45ie G. A. A, 

46 Vinson (J.), 1 itie R. A. 

47 Fuilla (R.-E.), 40% KR. A. A. 
en instance présentation 
commission de réforme). 

33 Coppolani (F.-A.), 64e R. A. 

19 Degeuse (Y.-A.), 1059 R. A. A. 

50 Macault (Y.-J.-A.), 1/16° KR. A. 

o1 Berger (J.-A.}, cours pratique 
de tir antiaérien. 

52 Let (C.-A.-M.), {er R. A. 


lance 
ant 


Sous-lieutenants. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
D. M. n° 3:39 EMA/1B 


du 5 avril 1945.) 


b) Nouveau tour. 


1 Jacquinot M;:-3.-E), S. E. 
P. R. de la fre région (en 


sursis jusqu’au 91 mai 1950). 
2 Fichèn (L.-M.), E. M. artillerie 
de ja {re révion. 


& Gilles (M.-L.) pratique 
de ! crien 
5 Beyer 9e R. À 


6 Cardon (V.-F). école d'ap- 
plication d'artillerie. 


7 Rigal (J.), 12e R. A. (en sur 
sis jusqu'au 15 mai 1Jou). 


TRAIN 


Lieutenants-colonels. 


a) Retiquat de l'ancien tour. 
(D. M. no 93:30 EMA/1 
du 3 avril 1947.) 
Néant, 


b) Nouveau lour. 


d Marquet (L.-A.-A.), E. M. d 
Ja base de Cherbourg 

2 Delacoux des Roseaux (Y.-J.- 
L-A.), E. M. de la 8e ré£ion 
mililaire, 


Chefs d’'escadron. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. n° 2530 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 
Néant. 

b) Nouveau tour. 

4 Monsang (A.), 

transport n° 3502. 
2 Berthelemy (F.-G.), comman- 
dement du train des T. © 
Allemagne 
3 Gozssart P.-M.), commande- 
ment supérieur du train. 
£4Chapoix (A-A.-M), bas 
d’opéralions ne 901, 


groupe de 


Capitaines. 


a) Reliquai de l'ancien tour. 
(D. 3. no F: 4 130 EMA/1 
Ju 5 avril 19:37.) 
ä Peraldi (G.-0.) 
transport no 523 
qu'au 18 novembre 


oupe de 
sursis JUs- 
1950). 


b) Nouveau tour. 


2 Couturier (H:-L.-A.), groupe 
de transport no 52% (sursis 
jusqu’au A ji ù TR 10). 

8 Tregouet (P.- }, groupe de 





transport ÿ 0 


4 Balabeau (L. 
transport ne 508. 

5 Mathiou (L.-A.), 17 esca 
du (rain. 

6 Voachelle -E.) eroupe de 
ee no 205. 

7 Egron (M.-P.), compagnie de 
Q. G. T. n° 184. 

8 Aubry (F.-M.-J.), 
lransport no 522. 

9 Ladner (J.-C), 
transport no 951. 

10 Mattei (P.-J.), 4er escadron du 
train. 

41 Chaleïil (Æ 


transport n° 505 


groupe da 


croupe de 


42 Cuvillier (II.-P.-A.), 26e esca- 

dron du train. 
Lieutenants. 

a) Reliquat de l'ancien tour. 

(D. M. no 3320 EMA/I 
du 5 a ril 1947.) 

1 Deilhy (M.), groupe de f{rans- 
port n° 52 

2 Vincent (G.-J). groupe de 


transport no 223. 


b) Nouveau Lour. 


M). CR: L 0.T:.ne 8 
(inap'e adm nistralif). 

4 Brisebarre (F.-J.), 1 cscadron 
du train f{sursi jusqu'au 
7 mai 1930 


3 Jouvie 


5 Labarradue .-J.), école de 
l'arme blindée et de la ca- 
valerie à Hussein-De y 
(inaple iiministral 

6 Rousset (R.-L.), école d'appli- 
cation du train (sursis jus- 
qu'au 15 septembre 14 


7 Ramboz !{L.-G.)\, 32e escadron 
du train. 

8 Mayer (J.-].). groupe de lrans- 
port no 522. 

9 Lehmann {J.-A.-1), groupe de 


transport n° 551. 
10 Dashicourt (G.-R.), groupe de 
circulation routière no 921 
11 Gros (P.-J), compagnie de cir- 


culation routière n° 233, 
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Lieuicnants-co!onels. 








27 Genest (G.-J.-E) groupe de 
transport ne 528. 

28 Vieuille (E.-A.-S), CG R. L 
6. T. n° 2. 

29 Callot (P.-G}, groupe de 


: 


transport n° 520. 


Sous-lizutenants. 

a) Retiquat de l'ancien tour. 
(D. M. ne 2520 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 
Néant. 


b) Nouveau tour. 


1 Souche (B.), groupe de trans- 
port ne 506 (sursis jusqu’au 
2 mai 190 


2 Delage (R.-R.), groupe de 


transport ne 927. 

3 boul (E.), 1% escadron du 
(rain. 

£ Pierre (I.-A.), groupe de 
transport n°512 

5 Rabier (M.-H.), groupe de 


6 Braud (B-R-J). groupe de 


transport n° 2t4. 


Si9N5 


5 Redel (A.), 7% compagnie de 
pare. 

6 Scheffels (M.-J-H.-F.), ser- 
vice régional de lexplaïia- 
lion des transinissions. TFer- 
riloriales de la 1'e région. 

7 Migeon (6.-J.-A.1. 49e kB. T. 

8 Poumot (R.}, école d’applica- 


lion des iStissions 

3 Velten (R.-C.-E.), 78° B. T. 

10 Coste (M.-M.-A.), école d'ap- 
plication des transmissions. 

11 Ferrandi (M.) 42% R. T. 

12 Larsonneur (A.-P.-R.), école 
d'applicati n des transmis- 
SIOns= 

» Malle M.-1.-4.), 38e B. T 

1 Desnie ES Er: AR, 

19 rés | 


15 Douence (I-Y.), E. M., grou- 
pement alpin 

6 Duraud (R.-M.-P.), S. E. P. 
R., Maroc. 


Lieutenants. 
a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. n° 2530 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 


1 Grégoige { L-M.-R * é“ole 
d'application des transmis- 


2 Caspar RCA: CE RER 
no 1 n instance de pré- 
sentalion  comrmnission de 


<e 
réiorme 


b) Noureau tour. 


Cresson (M.), %8e B. T. 
Rivière (A.-R.-L.}1, 45° R. T. 
5 Bruys (R.). 46e B. T. 

6 Vialle (R.-L.), 47° B. T. 

7 Ducos (S.-M.-H.}), 49 B. T. 

8 Ribat (R.), 48° B. T. 

9 Passelergue (J.-P.-M.-F.), 44e 
RTE: 

0 Germonvilie (fR.-E.), école 
d'application des transmis- 
sions. 

11 Magnaval (R.-R.), 6° batail- 
lon du matériel! de trans- 
missions 

> Peruccio (G.), 78° B. T. 

3 Ramcever (J.-L.-F.), 459 R. T. 

Mathieu (J.-L.), 8 R. T. 

, Mosse {J.-C}, 62 bataillon du 
matériel de transmissions. 

46 Vincent (P.-V.}, 118° B, T. 

1 Laflaire (M.-1.-A.), école d’ap- 
plication des transmissions. 

8 Piquemal (M.-G.). école d'’ap- 

plication des transmissions. 


‘ce 





19 Dourdin (J.), 41e R. T. 

29 Chevillard (P.), 38e B. T. 

21 Artières (L.-B.-3.), 45e R. T. 

22 Labbé (J.-M.-E.-M.), 42 R. T. 
(en sursis jusqu’au 146 mai 
1%0). 

93 Pauwels (A.-E.-C.), 58° B. T. 

94 Billard (A.-R.-P.-S.), 6e batail- 
lon du matériel de trans- 
missions. 

25 Maillard (A.-M.-F.), école 
d'application des transmis- 
sions. 

96 Favre (P.), 6e bataillon du 
matériel des transmissions. 

97 Pourret (J.), 8° R. T. 

98 Verdier (H.-J.-M.-M.), 8 R. T. 

99 Laborde-Lagrave  ( P.-L.-D. ), 
46 B. T. 

30 Breton (Y.-J.-C. }, service 
technique des installations 
et de lexploitation des 
transmissions. 

31 Priem (C.-A.-G.). 58° B. T. 


k 
Sous-liseutenan s ou aspirants 
inscrits au tab:eau. 
a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. no 23530 EMA/1 
du » avril 1947.) 


Néant. 


b) Nouveau tour. 


4 Ury (P.), service régional de | 


l'exploitation des transmis- 
sions territoriales de Ja 
ire région. 

2 Blondel (J.-P.), 48e B. T. 

3 Gauthier (R.), 42e KR. T. 

4 Goupy (R.-G.), 98° B. T. 

5 Mollie (P.-J.-E.), service régio- 
na! d'exploitation des {rans- 
missions territoriales du 
Maroc. 

6 Me'ique (R.), cen're d'instrie- 
tion technique des (rans- 
missions d'A. F. N 

7 Lenicolais (MR.-F.), école d'ap- 
plication des transimissions. 

8 Sergent (R.-E.-J.), 45e R. T. 


» 





+ 


SERVICE DU MATÉRIEL 
a SUBDIVISION TRANSMISSIONS à 
Chefs- de bataillon. 


a) Reliquat de l'ancien tour, 


(D. M. ne 2530 EMA! 
du 9» avril 1947). 
Néant. 

b) Nouveau tour. 

4 Fourré (P.-R.-P.), D. P. y 

À. 
Capitaine. 
a) Reliquat de l’ancien towr, 


(D. M. n° 253% EMA/ 
du 5 avril 1941. 


Néant. 
b}) Nouveau lour. 
4 Lazarus (L.-H.), 49 B.T, 
Licutenanis. 


a) Retiquat de l'anc'en tour, 


(D. M. no 23530 EMA/! 
du 5 avril 1947.) 


1 Hugon {L.-L), 8% B. T, 


b) Nouveau tour. 
2 Balandraud (J.-L.-V.), 28e B.T 


Sous-lieutenants ou aspirants 
inscrits au tableau. 


a) Retiquat de l'ancien tour. 
(D. M. no 2520 EMA/! 
du 5 avril 1917.) 
Néant. 


b) Nouveau tour. 


4 Belhormme (M.-R.), service ». 
gional de l'exploitation des 
transmissions territoriales dé 
la {re région. 


CHANCELLERIE 


49 CAD®nE DES CHANCELIERS 
Commandants. 


a) Reliquat de l'ancien laur. 
(D. M. no 2520 EMA/1 
du » avril 1941.) 
Néant. 


b) Nouveau tour. 


4 Arnaud (E.-M.-P.), E. M. PF. 
A. 


{# 

20 CADRE DES ADJOINTS 
DE CHANCELLERIE 
Commandants. 


a) Reliquat de l'ancien lour. 


(D. M. no 2520 EMA/1 
ut © avril 1947.) 


Néant. 


b) Nouveau tour. 


4 Sandras (AS.), D. P. M. 
A. T. 

2 Lesimple (R.}, élat-major du 
+. 9 


C. D. 


Capitaines. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. no 3530 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 


Néant, 





b) Nouveau tour. 


1 Laurenti (A.-F.), élal-maix 
subdivision de Limoges (en 
insiance sursis). 

2 Mareau (E.-T.-P.), re compà 
gnie des services. 

3 Lambert ÆR.-G.-A.), état-major 
division de Casablanca. 

4 Sales (P.-J.), état-major 1" 


gion. 


Lieutenants. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. no °5%0 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 


Néant. 


b) Nouveau tour. 


1 Guerbeau (P.-J.-F.), burest 
archives collectives, form& 
tions métropolitaines, las 
(en sursis). 

2 Faugeroux (L.-F.), E. M. F 
À. G. (en sursis). 

3 Haan (E.), 4re compagnie des 
services. 

4 Léger (R.-G.-0.), ministère de 
la défense nafionale (ca 
ne!). 


&) 


1 
4 
3 











ur, 





1 Thaillard (AeH.-R.).4D. à 
RL à (4e ).4D. P. M 
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sous-lieutenants ou aspirants. 
INSCRITS AU TABLEAU 


neliquat de l'ancien iour. 


D. M. n° 93530 EMA/1 
lu 5 avril 1947.) 


Néant. 





CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPE 


Commandants. 
quat de l'ancien tour. 
D. M. no 2530 EMA/1 
ju 5 avril 1947.) 
Néant. 


a À 


h\) Nouveau tour. 


AA L.-J.-C.), école poly- 
technique. 
a pegeaud (P.-M.-J.), prytanée 


militaire de la Flèche. L 
3 Mosconi (A.), bureau mobili- 
teur divisionnaire d'Oran. 


Capitaines. 
&) Reliquat de l'ancien tour. 
D. M. no 3530 EMA/1 
lu 5 avril 1947.) 
Néant 


b) Nouveau tour. 

1 Khedouci (M.), bureau des 
archives Fès, 

2 Chedaille (E.-L.-A.), école mi- 
lilaire préparatoire de: An- 
delvs. 

3 Bergès (P.-L.-C.), école de 
sous-officiers Cherchell. 


Lieutenan:s. 
a) Reliquat de l'ancien tour. 


D. M. no 2530 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 


Néant. 





TROUPES AEROPORTEES 


OFFICIERS 
1° INFANTERIE 
Capr'aine. 

&) Reliquat de l'ancien tour. 


D, M. no 3530 EMA/1 
du » awril 1947.) 


Néant. 
b) Nouveau tour. 


d Ménard (G.-M.), E. T. À. P. 


Lieutenants. 
a) Reliquat de l’ancien tour. 


(D. M. no 3530 EMA/1 
In © avril 4947.) 
Néant. 


Nouveau tour. 


1 Débent (R.-C.-P), 48e B. LP 
2 Bertrand (J.), 48° B. L P. 
Chevet (P), % B. P. C 
Sous-lieutenant, 


4) Reliquat de l’ancien tour. 


(D. M. ne 3530 EMA/1 
du 5 avril 4947.) 


Néant. 


b) Nouveau tour. 








b) Nouveau tour. 


4 Riche (A.-D.), service social 
T. O. A. (en sursis jusqu’au 
30 avril 1951). 

2Pichot (P.-M.), 
ire région. 

3 Le Gal {Y.-M.), base militaire 
de Cherbourg. 

& Cuny - Ravet (MA), état- 
major $° région. 


élat-major 


b) Nouveau tour. 


4 Moal (J.), S. E. P. R. 4e ré- 
gion (en sursis jusqu’au 41 
mai 41950). 

2 Georges (P.-L.\, école mili- 
taire préparatoire des An- 
celys (en sursis jusqu'au 19 
juillet 1950). 

3 Mugnier (L.-L.), E. S. M. I. À. 
(en instance sursis). 

4 Voillot (G.), bureau des ar- 
chives Paris. 

5 Barde (J.), S. E. P. KR. 5e ré- 
gion. 

6 Salvat (J.-J). bureau des ar- 
chives Paris (en sursis jus- 
qu'au 6 mai 1959). 


Sous-lieutenants. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. n° 3530 EMA/1 
du 5 avri! 1917.) 


Néant. 


b) Nouveau tour. 


4 Rolland (R.-R.-R.), bureau 

mobilisateur régional de Ren- 
nes. 

2 Stéphant (F.-J.-M.), E. S. M. 
L. A. 


3 Sciolla (P.), C. À. R. ne 2. 
4 Metreau (R.-A.), D. C. I 


20 CAVALERIE 
Capitaine. 
a) Reliquat de l’ancien tour. 
(D. M. ne 353%0 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 
Néant. 


b) Nouveau tour. 


4 Chemier (G.-E-F.), S. E. 
P. R., 6° région. 


Lieutenants. 
a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. ne 3530 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 
Néant. 


b) Nouveau lour. 


1 Gülot (L.-J.-M.), 1  hus- 
sards. 

2 Chanavat (P.-J.-B.), fe kas- 
sards. 


3 Planchurd de Cussac (P -L.- 
M.), der hussards. 


Sous-lieulenant. 


a) Reliquat de l'ancien louer. 


(D. M. n° 3,30 EMA/1 
du 5 avril 19:5.) 





Néant. 


b) Nouveau tour. 
4 Desroches ({J.-L.-R.), D. T. A. 
3° ARTILLERIE 
Capitaine. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. n° 3:20 EMA/1 
du 9 awvri: 1947.) 
Néant. 
b) Nouteau tour. 
4 Du Verdier de Genouillac (B.- 
L.-M.), 35% KR. A. L. P. 
Lieutenants. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. n° 2330 EMA/1 
du 5 avrii 1947.) 
Néant. 


b) Nouveau lour. 


1 Grandjcan (M.-L.), 3% R. A. 
L. P 


2 Grudet (R.-A.), 
40 TRAIN 
Capitaine. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. n° 2530 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 


b) Noutreau lour. 
1 Fuchs (R.-L), C. R. A. ne 2 
Lieutenants. 


a) Reliquat de d'encien tour. 
(D. M. ne 2550 EMA'1 


du 5 avril 1917.) 
Néant. 

b) Nouveau tour. 

1 Maidon 

AU: 

Sous-lieutenant. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. ne 25290 EMA/1 


du 5 avril 1917.) 
Néant. 
b) Nouveau tour. 
4 Guin {P.-L.), C. R. A. no 1. 
GÉNIE 
Capitaine. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. n° : 


du © avril 


b) Nouveau 


4 Bouvier (M.-J-A), 47 B. CG. 


4. P. 
Licutenant. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. n° 2530 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 
Néant. 


b) Nouveau tour. 





5e R; À.-L. Pi 


ME) CR A. EL 
2 Meinvielle (P.-J.), 353 C. C. 








Go TRANSMISSIOXS 
Capitaine. 
a) Retiquat de l'an: 


(D. M. no 2530 EMA/L 
du à avril 1955.) 
Néar 


Lieusenant. 


a) Reliquat de l'ancien to 
(D. M. no 2520 EMA 


du » avril füu5 


Adjugant-chof. 


a) Reliquat de tan 
(D. M. n°, EM 


du os avri 


tien (our, 


b À T'AMATE? tour. 


4 Bouard {P.), E. T. A 


Atjudant. 


a) Reliquat de l 
(D. M. no 


du » avril 1955.) 


2530 EMA/1 


b) Noui Cou luur. 


4 Legrandjacques !J 
Pi 


Sergent major. 


a) Reliquat de 1 


(D M 0 EMA/{ 
au . i | 195: 
\ 
b Vot t | r 
1 Four I J ( \ 


Sergents-chefs. 


a) Reliqual de l'an 


(D, M. , FM 4 


"s 


/ 
CN [OUT4 
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20 CAVALERIE 
Adjudan:. 
a) Reliquat de l'ancien tour, 


(D. M. no 2530 EMA/L 
du » avril 1947.) 
Néant. 


b) Nouveau tour. 
4 Bouillot (J.), E. T. A. P. 


Maréchaux des logis chefs. 
a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. n° °590 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 
Néant. 

b, Nouveau lour. 

4 Berthon (P.), E. T. A. P. 


2 Lavigne (R.), 17 hussards. 


Maréchaux des logis. 
a) Reliquat de l'ancien lour. 


(D. M. no 25%) EMA/{ 
du 5 avril 1917.) 


Néant. 


b, Nouveau tour. 


1 Costa (R.), 2er hussards. 
2 Boissy (F.), fer hussards, 


39 ARTILLERIE 
Adjudant. 

a) Reliquat de l'ancien tour, 
(D. M. no 25%0 EMA/1 
du » avril 1917.) 
Néant. 


b) Nouveau tour. 


4 Blanc (5.-L.), 55 B. À. L. P. 


0 Maréchaux des logis chefs. 
a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. no °53%0 EMA/1 
du 5 avril 1917.) 
Néant. 


b) Nouveau tour. 


4 Declercq (A.), 35° R. A L. P. 
2 Lelagadec (R.), S. E. P. R. 


4° région. 


Maréchaux des logis. 

a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. no 2530 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 
Néant. 


b) Nouveau tour. 


4 Peron (J.), 35° R. A. L. P. 
2 Arnaud (A.), C. E. S. ne 3. 


40 TRAIN 
Adjudant-chef. 
a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. no 2530 EMA/L 
du 5 avril 1947.) 


Néant. 


b) Nouveau tour. 
4 Gruson (J.), 75 C. C. A. P. 


Adjudant. 

a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. no 2520 EMA/1 
du 5 avril 1947. 
Néant. 


b) Nouveau tour 
4 Cosier (P.), C. R..A. ne 4, 


Maréchal des logis major. 


a) Relquat de l'ancien tour, 


(D. M. no 2330 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 


Néant, 


b) Nouveau tour. 
4 Arf (C.), C. KR. A. no 2, 


Maréchaux des logis chefs. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. no 2330 EMA/L 
du 5 avril 1947.) 


Néant. 


b) Nouveau tour, 
1 Baudoin (G.), E. T. A. P, 
2 Glait (F.), C. KR. A. neo 1, 


Maréchaux des logis. 
a) Reliquat de l'ancien tour, 


(D. M. no 2520 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 


Néant. 
b) Nouveau tour. 


1 Landelle (G.), 
Sanvert (J}), €. E. $S. no 5. 


Bertrand (G). 


CSI D) 


59 GÉNIE 
Sergent-chef. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. no 3530 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 


Néant. 


b) Nouveau tour. 


Sergents. 

a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. no 2530 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 
Néant, 


b) Nouveau tour. 
1 Espagnet (R.), 17e B. G. A. P. 


2 Fradin (A.), 176 B. G. A. P, 
3 Serbon (P.), 17e B. G. A. P. 








6e TRANSMISSIONS 


Sergent-chet. 
a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. no 5530 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 


Néant. 
b) Nouveau tour. 
4 Collin (G.-J.), RE. T. A. P. 


Sergents. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 
(D. M. n° 2530 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 
Néant. 

b) Nouveau tour. 

4 Trottein (E.), 341° C. T. 


2 Tempier (R.), 341e C. T. 
3 Rouchaud (G.), 3419 C. T. 


Cabrol (P.-L.-C.), E. T. À. P. 
GC. 


Blangonnet (J.), C. KR. A. no 2, 


1 Cheminard (A), 17% B. G. 
À, P. 


PERSONNEL TECHNIQUE DES FORMATIONS GEOGRAPHIQUE 


TECHNICIENS GEOGRAPIIES 
(Terrain et reproduction.) 


b) Nouveau tour. 


4 Schlosser (APR). ar 
Lieutenants-coionels. ai 

| 2 Maucci (R.), artillerie 

a) Reliquat de l'ancien tour. 3 Marx (R.-C.-M.), arlillerig 


(D. M. n° 3530 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 


, TECHNICIENS 
Néant. « REPRODUCTION-TIRACE , 
b) Nouveau tour. Capitaines. 


4 Braems (F.-B.), arlillerie. a) Reliquat de l'ancien toy, 


(D. M. n° 3530 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 


Néant, 


Commandants. 


a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. n° 3520 EMA/L 
du 5 avril 1947.) 
Néant. b) Nouveau tour. 

4 Armand (G.). artillerie, 

b) Nouveau tour. 


4 Quemard (T.-L.-M), infante- 
rie. 
2 Bouxin (C.-R.), génie. 


Lieutenants, 


a) Reliquat de l'ancien tow. 
(D. M. n° 3530 EMA/! 
TECHNICIENS « TERRAIN » du 5 avril 1947.) 


Capitaines. Néant, 


a) Reliquat de l'ancien tour. 


(D. M. n° 3520 EMA/1 
du 5 avril 1947.) 


Néant. 


b) Nouveau tour. 


14 Guiche (R.-C.), artillerie. 
2 Macaisne (G.), artillerie. 

















MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCI 


Décret n° 50-459 du 21 avril 1950 portant règlement d'admi 
nistration publique pour l'application de l'article 8 de la 
n° 46-628 du 8 avril 1946, en ce qui concerne la réquisitios 
de l'électricité et du gaz. 

Le président du conseil des miaistres, 
Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu l'article 8 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946, sur la nai 

_nalisation de l'électricité et du gaz, modifiée par la hi 

n° 49-10) du 2 août 1949, aux termes duquel l'électricité «t 

le gaz produits par les installations non transférées « peuvent, 

en cas de nécessité, être réquisilionnés au profit du servis 
pus pour la partie de la production non consommée dans 

‘entreprise pour les besoins de son industrie »; 

Vu l'article 53 de la même loi, ‘lont le texte est ainsi conçu’ 

« Des règlements d'administration publique détermineront 

s’il y a lieu les mesures d'exécution nécessaires à l'application 

de la présente loi qui ne seraient pas réglées par les articles 

qui précèdent »; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en dal 

du 8 décembre 1949; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1%, — L'électricité ou le gaz produits ou susceptible 


d’être produits par les instaïlations non transférées ou par les 
installations dépendant d'entreprises soumises aux dispositions 
de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946, modifiée par la loi du 
2 août 1949, peuvent, à défaut d'accord amiable et en cas de 
nécessité et dans la mesure où 1ls ne sont pas utilisés dani 
d'entreprise pour les besoins de son industrie, être mis à ls 
disposition des établissements publics créés ou maintenus p# 
ladite loi, par voie de réquisition opérée conformément aux 
prescriptions du présent décret. 

Art. 2, — Les réquisitions sont prononcées, en eças d'échec 
de la tentative d'accord amiable, par arrètés motivés du minis 
tre chargé de l'électricité et du gaz, qui fixent leur durée. 
Le ministre chargé de l'électricité et du gaz peut mettre fin à 
la réquisition avant l'expiration du délai fixé, Au cours d'une 
période de douze mois, la durée \otale des réquisitions ne peut 
excéder, pour un même prestataire, quatre mois en ce qui Con 
cerne l'électricité et 6ix mois en ce qui concernê le gaz. Toute- 





lois, la durée d’une réquisition pourra exceptionnellement être 
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Lrice à un an pour Pélectricité 2t à deux ans pour le gaz 

ue la réquisition sera provoquée par la nécessité de recons- 

cer des moyens de production et de transport. 

‘je ministre chargé de l'électricité et du gaz peut déléguer aux 

inseneurs en chef des circonscriptions régionales électriques 
. l'électricité, et aux chefs ‘es arrondissements minéralo- 


; us pour le gaz, le pouvoir de prendre les décision de 
un sition ou de cessation de rêquisition visées à l'alinéa pré- 
cédé Ces fonctionnaires sont désignés, dans les articles qui 
suivent, par l'expreséion «.ingérieurs du contrôlé ». 

\rt, 3, — La décision de réquisition fixe, en qualité et en 


quantité, les fournitures d’électricté où de gaz qui devront être 
nues à la disposition des établissements publics visés à l’arti- 
ce 1. Les relevés établis contradictoirement par l'ingénieur 
contrôle et le prestataire constatent les quantités et qualités 
. fournitures d'électricité ou de gaz effectivement faites aux 
ubissements publics par le prestataire. 

Ea vue d'assurer l'exécution de ladite décision, l'ingénieur 
du trôle peut procéder à toutes vérifications portant sur le 
fonctionnement de l'entreprise qui en fait l’objet. Lorsqu'il 
tite qu'un obstacle a été sciemment apporté à l'application 


eus 
de lidite décision, il en avise rautorité judiciaire aux fins 
d'annication des sanctions édictées à l’article 42 de la loi du 


CM | 1946. 

Art. 4. — Les indemnités dues à ‘1 suite de Ja réquisition sont 
fixées, à défaut d'accord amiable, par le ministre chargé de 
l'électricité et du gaz. Elles sont à Ja charge de l'établissement 
bic attributaire. Elles doivent correspondre seulement à la 
valeur des quantités fournies et aix charges subies par le pres- 
tata ju fait de la réquisition. Avant la fixation du montant 
détin tif de l'indemnité, les parties doivent être invitées à faire 
des propositions, Les frais de toutes expertises ou autres 
mesures d'instruction ordonnées à cette occasion sont réparties 
par le ministre. 

Si le prestataire en fait la demande, et après accord de l'admi- 
ietrition, l'indemnité peut être :emplacée en tout ou en partie 


I 
] twibulion en nature des fournitures d'électricité ou de 
gaz équivalant en quantité et qualité, aux fournitures réquisi- 
{l "mt 1S, 

Lee fournitures d'électricité et ce gaz effectuées au cours d'un 
m mois, devront, s’il n’y a pas de demande de restitution 
en nature, faire l’objet dans le délai de quinze jours suivant 
la fin du mois, du payement d’un acompte provisionnel établi 
sur les bases d'un tarif fixé par 1 ingénieur du contrôle. 

\rt. 5. — Les contestations soulevées par l'application des 
artces 2,3 et 4 ci-dessus sont réglées conformément aux dispo- 
gitions de l’article 18 (alinéa 2) de la loi du 8 avril 196. 

\r!. 6. — Les mesures de détail nécessaires à l'exécution 


d ositions qui précèdent seront précisées, s'il y a lieu, 
par des arrêtés du ministre chargé de l'électricité et du gaz. 

!1,7,— Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de l'application du ESS décret, qui sera publié au Journal 
offiriel de Ja République française. 

Paris, le 21 avril 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
président du conseil des ministres: 








Le tre de l’industrie et du commerce, 
JFAN-MARIE LOUVEL. 
_ +6 -. 


Décret du 21 avril 1950 autorisant la chambre de commerce de 
Bône à contracter un emprunt complémentaire en vue de financer 
_ Cépcnses de premier établissement d'un Chai à vin au port 
e Bône, 


int du conseil des ministres, 

ur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et 
tu SéCrélaire d'Etat à l’industrie et au cominerce, 

Vu la loj du 9 avril 4898 sur l'organisation des chambres de com- 
Mere, rendue exécutoire en Algérie par le décret du 30 octobre 489; 

Yu l'article 5 de Ja loi no 47-1859 du 20 septembre 1917 portant 
#alut organique de. l'Algérie ; 

Vu le cahier des charges approuvé par le décret du 15 août 1937, 
régissint la concession d'outillage public consentie à la chambre 
Se cornmerce de Bône dans le port de ceite ville: 

Vu la décision ne 67 TP/Tv du 3 avril 4947 du gouverneur 

Néral de l'Algérie approuvant l'avant-projet présenté par Ja 

ambre de commerce de Bône pour la construction d'un chai à 
vin de 28.000 h1 sur des terre-pleins du port de Bône; 

Vu le décret du 46 mai 4949 autorisant la chambre de commerce 
» « Bône à contracter un emprunt de 30 millions de francs en vua 

financer Jes dépenses de premier élablissement d'un chai à vin 
su port de Bône; 

Vu la délibération du 14 novembre 1919 par laquelle la chambre 
& commerce de Bône & demandé l'autorisation de contracter un 
emprunt complémentaire de 80 mlilions de francs devant permettre 

yarancer les dépenses de premier établissement du chai susvisé; 
bre 1949: ° du gouverneur général de l'Algérie en date du 16 décem- 














Vu l'avis du vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, en 
date du 21 décembre 1919: 

Vu l'avis du ministre des travaux pubiics, des transports et du 
{ourisime, en date du 1% janvier 1950, 


Pécrèle. 

Art. fer — La chambre de commerce de Bône est autorisée à 
contracter un emprunt compiémentaire de S0 millions de francs en 
vue de couvrir les dépenses de premier établissement d'un chai à 
vin sur les terre-pleins du port de Bône. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu en totelité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique avee faculté d'éanettre des obligations au porteur ou tr&ns- 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France, de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse ou de la Banque de l'Algé- 
rie aux conditions de ces établissements 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 
, Son service sera assuré au moyen des taxes d’exploilation du 
chai et, en cas d'insuffisance du produit de ces i5xes, au moyen 
du produit de l’ensemble des taxes d'usage des deux concessions 
d'outillage publie et de terre-pleins dont la chambre de commerce 
de Bône est titulaire au port de Bôûne. 

Le taux d'intérêt de cet emprunt et les conditions de l'émission 
seront préalablement soumis à l'approbation du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie. 

Ar. 2. — Le ministre de l'inlustrie et du commerce et le 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal offiriel de la 
République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 21 avril 1950. 


cecré- 


GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des eministres, 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 
Le secrétaire d'Etat à l’industrie el au commerce, 
RAYMOND MARCELLIN. 
———. — 40 © - 





Décret du 21 avril 1950 autorisant la chambre de commerce d'Oran 
à contracter un emprunt de 15 millions de francs. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie rt du commerce et du 


secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
Vu ja loi du 9 avril 189 £sur l'organisation des chambres de 
commerce, rendue exéculoire en Algérie par le décret du 30 oclo- 

bre 1898: 
1 la loi du 20 septembre 1917 portant statut organique de 


L 

\ 
l'Alsérie ; 

Vu, avec le cahier des charges y annexé, l’arré cu D rial 
du 8 décembre 1%411 portant concession à la chambre de commerce 
d'Oran d'un oulillaze public au port de Nemours 
Vu Ja déiibération du {°r juin 1919 par laquelle la chambre de 


, 


conmnerce a demandé l'autorisalion de con! ( in emprunt de 
4 millions de francs destiné à lui permellre de « ter ce 
inatériel ; 

Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie du 3 novembre 1949: 

Vu l'avis du vice-président du conseil, m e de l'intérieur, 
en date du 5 décembre 1949; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme en date du 16 décembre 1919, 

LDécréle : 

Art. fer. — La chambre de commerce d'Oran est autorisée à con- 
tracter un emprunt de 45 millions de francs en vue de couvrir 
les dépenses d'acquisition de deux grues pétroléo-(lectriques des- 


tinées à l'équipement du port de re. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipalion, pourra être 
réalisé ou conclu, en totalité ou par factions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou. trans- 
missibles par endossement soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France, de la caisse 
nationale des relraites pour la vicillesse ou de la Banque d'Algérie, 
aux conditions de ces établissements. 

L'amortissem2nt de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxti- 
rie de quinze ans. Son service scra assuré au moyen des taxes 

usage. 

Le taux d'intérêt de cet emprunt et les conditions d'émission 
seront préalablement soumis à l'approbation du gouverneur général 
de l'Algérie. 

Art, 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce soft chargés de l'éfé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
la République française et inséré au Journal officiel âe l'Algèri. 

Fait à Paris, le 21 avril 19. 


Nemours qu'elle administre 


GKORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAY-MARIE LOUVEL. 
rélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
KAYMOND MARCELLIN., 


—— 8 $———— 
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Décret du 21 avril 1959 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la chambre de commerce de Paris de l'immeuble dénommé 
Bourse de commerce de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur lé rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
août 1935 sur l’expropriation pour cause d'uti- 


\ 1 { d 1 l d 1 
lité publique, complété par le décret du 30 octobre 1935; 

Vu le décret du 2 mai 196 relatif à la procédure d’enquête 
préalable à la déclaration d'utilité publique ; 

Vu la loi du 9 avril 4898 sur les chambres de commerce et notam- 
ment l’article 29 de la te loi: 


Vu le décret du 28 août 1919 relatif au contrôle des opérations 
Immobilières poursuivies par les services publics ou d'intérêt 


Vu la délibération du 27 avril 14949 par laquelle la chambre de 
commerce de Paris à sollicité la “déclaration d'utilité publique de 
l’'acqui:ition de l'immeuble où est installée la bourse de commerce 





de Paris, appartenant à ja ville de Paris et sis à Paris (1), ruge 
de nes: 

u délibération du conseil municipal de Paris en date du 
ôl 1 1919 autorisant la cession dudit immeuble à cette com- 
a nie 

Vu le procès-verbal d'enquête du 1er juillet 1949: 

Vu l'avis du préfet de la Seine en date du 12 juillet 1919; 

Vu l'autorisation accordée au cours de sa séance du 23 mars 1950 
par la commission de contrôle des opérations immobilières pour- 
suivies par les services publics ou d'intérêt public: 

Le cons l'Etat {section des travaux publics) entendu, 

Les 

Art. 1 — Est déclarée d'utilité publique l'acquisition par 1a 
chambre de commerce de Paris de l'immeuble de la bourse de 
commet ie Paris appartenant à la ville de Paris et sis à Paris (4°), 
rue «a \ Ï É 

Art. 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République frança 

Fai P » 16 21 190 
{ ES BIDAULT, 
1 des 1 S 
Le ? 4 et du e, 
JE 1 
Le secrétaire d'Etat à l’intustrie et au commerce, 
RAYMOND MARCELLIN 
OS _—— — 2 


Décret du 21 avril 1950 autorisant l'expropriation de propriétés néces- 
saires à l'exécution des travaux d'aménagement de la chute de 
Donzère-Mondragon sur !e Rhône, et situées sur le territoire des 
communes de Viviers, de Saint-Montant (Ardèche), de Donzère, 
de Saint-Paul-Trois-Chäteaux, de Suze-la-Rousse (Drôme), de Bol- 
lène et de Mondragon (Vaucluse). 


Par décret en date du 21 avril 1950, est autorisée l’expropriation 
ar la Compagnie nationale du Rhône des propriétés indiquées sur 
es tableaux parcellaires et sur les plans parcellaires établis à 
l'échelle de 1/1000°, de 1/2000e ou de 1/2500 concernant les com- 
munes de Viviers, de Saint-Montant (Ardèche), de Donzère, de Saint- 
Paul-Trois-Châteaux, de Suze-Ja-Rousse (Drôme), de Bollène et de 
Mondragon (Vaucluse); <es tableaux et plans resteront annexés au 
présent décret. 

L'expropriation pourra avoir lieu suivant la procédure prévue par 
le décret-loi du 30 octobre 1935 susvisé. 

Elle devra étre accomplie dans un délai de cinq ans à partir de 
la date du présent décreL. 





Décret du 21 avril 1950 portant promotion dans l'ordre national 
dg la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 21 avril 
2950, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre national de la Légion d’honneur en date du 
43 avril 1950 portant que la promotion du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
M. Guihot (Marcel-Jules), président de la chambre de commerce 


11 , ati 
du 9 novembre 41927. 


ee 








—— 


Emploi de matériel en mines grisouteuses, 





Par arrêté en date du 15 avril 1950, est rapporté l'arrêté du 9: mi 
1950 agréant, pour être employée dans les mines grisouteuses ! 
Eee de courant type 25 A, 20 volts, bipolaire, construite par la 

. À R. L. Martin et Lunel, 29, avenue de Bobigny, à Nojisy-le-Ses 
(Seine). à da 


— 0 &—— 


Par arrêté en date du 19 avril 1950, est agréée pour être employés 
dans les mines grisouteuses l” « Entrée pour câble souple, tina 
EQS 35 », construite par la Société alsacienne d'installations teen 
niques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 


Les usagers ne pourront utiliser ces entrées que si elles satiston 
aux conditions suivantes: 

1° Le joint réalisé entre le corps des entrées et l’appareil équing 
devra avoir au moins 25 mm de largeur; a 

2° Leurs vis de fixation ne devront pas déboucher à l'intérieur 
du carter. 


t 
Û 


D —— 


Par arrêté en date du 19 avril 1950, est agréée pour être employée 
dans ies mines grisauteuses l’ « Entrée de câble armé, type XD 4! 
à 15 », construite par les Etablissements Merlin et Gerin, rue Henri 
Tarze, à Grenoble (Isère), 

Les usagers ne pourront utiliser ces entrées que si elles répondent 
aux conditions suivantes: 

4° Le joint entre leur base et l’appareil qu’elles équipent devr 
avoir une longueur d'au moins 20 mm pour le type XD 4e 
25 mm pour les autres types; 

2e Les vis de fixation des entrées ne devront pas déboucher & 
l’intérieur de l'appareil. 

——-@ 8 &——— 
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Par arrêté en date du 19 avril 1950, est agréée pour être employés 
dans les mines grisouteuses la « Perforatrice, type PMT 837 A-A », 
construite par la société anonyme Constructions électro-mécar $ 
de Saint-Eteinne, 36, avenue de la Rochetaillée, à Saint-Etienne 
{Loire). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la dif 6 
de diamètre entre: 

a) L'arbre du moteur et son logement dans les palier 

b) L’axe du contacteur et son logement ne dépasse pa 

——— © — — 





Par arrêté en date du 19 avrii 1950, est agréée pour étre en ca 
dans les mines grisouteuses, la « Prise de courant, type 19 4 
250 volts, bipolaire », construite par la S. A. R. L. Marlin et Lunel, 
29, avenue de Bobigny, à Noisy-le-Sec (Seine). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sa! 
aux conditions suivantes” 

10 La différence de diamètre entre les deux parties ne devra 
dépasser 0,5 mm; 

20 La fiche ne devra en aucun cas être montée sur le cäbl é 
alimentation. 





6 0+- 


Délégation de signature, 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 23 janvier 4947 autorisant les ministres à délézuer 
par arrêté leur signature; 

Vu l'arrêté du 14 avril 19%0 portant nomination au cabinet du 
ministre de l’industrie et du commerce, 

Arrête: 

Art. er, — Délégation permanente est donnée à M. Emile Arr ght 
de Casanova, chef de cabinet, à l'effet de signer, au nom du 
ministre, tous actes, arrêtés ou décisions, à l'exclusion dés décrets, 
intéressant le département de l’industrie et du commerce. 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
République française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1%0. 


à 


JEAN-MARIE LOUVEL, 





Service des mines. 


Par arrêtés en date du 47 avril 4950: 

M. Delavesne (Yves), ingénieur en che! des mines, a été afTex té 
à la direction des mines et de la sidérurgie, à compter du 4 avri 
1950, en remplacement de M. Jean. : ‘à 

M. Aussure (Paul), ingénieur ordinaire des mines, a été affec!é 
à l’arrondissement minéralogique de Lyon (sous-arrondissement ©8 
Saint-Etienne-Nord), à compter du 4 avril 4950, en remplacement 
de M. Delavesne, 








—+ 0 +- 


{Supplément . 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 50-456 du 5 avril 1950 étendant aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion les taux des salaires des conservateurs et inspec- 
teurs conservateurs des hypothèques en vigueur dans les 
départements métropoiitains. 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 21 septembre 1810 portant fixation des salaires 
attribués aux conservateurs des hypothèques; 

Vu le décret du 20 juillet 1919 instituant un dépôt de papiers 
publics à la Martinique ; 

Vu l'ordonnance spéciale du 10 octobre 1841 et les décrets 
des 24 novembre 1855, 9 juin 1865, 28 août 1875, 24 février 1910, 
25 juillet 1912, 7 novembre 1918, 31 mars 1920, 26 octobre 1921, 
6 août 1930 et 20 décembre 1945 concernant les salaires des 
0 vateurs des hypothèques; 

Vu l'article 53 de la loi de finances du 30 avril 1921; 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 complétée par la loi 
n° 47-1574 du 26 juillet 1847; 

Vu le décret n° 48-1677 du 29 octobre 1948, 


Décrète : 





quatre départements visés à l’article 1°, donne lieu à la percep 
tion des salaires suivants : 

a) Analyse d'inscription ou de radiation: 

b) Analyse de transcription: 15 F, 

c) Copie littérale d'acte sous seings privés : 
minimum de 30 F. 

Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures en 
tant qu’elles sont contraires au présent décret, lequel aura effet 
à compter du 1% juin 1950, 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 avril 1950. 


10 F, 


10 F par rôle, aved 


GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
À D ©  — 





Décret n° 50-457 du 21 avril 1950 fixant pour l'année 1950 les 
quantités de tabacs et d’allumeîites à livrer à prix réduits clans 
les anciennes zones franches du pays de Gex et de la Haute- 
Savoie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 3 de la loi du 16 février 192 

Vu le décret du 10 octobre 1923 : 

Vu l’article 13 de la loi du 27 di 


embre 1933, 


Décrète : 















































5 | TS Art. 1%, — Les quantités de tabacs et d'allumettes à prix 
\ I", — Les salaires des conse "valeurs et as 2 icurs réduits que le service d’explo tation industrielle des tabacs et 
eonservateurs des hypothèques en fonctions dans les départe- des allumettes délivrera dans les anciennes zones franches du 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de pays de Gex et de la Haute-Savoie sont fixées, pour l'année 1950, 
la Réunion sont fixés aux tarifs en vigueur dans la métropole, conformément aux indications des états annext iu présent 
arrèlés en dernier lieu par le décret n° 48-1677 du 29 octo- décret. 
, Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires « oImIques 
Art, 2, — En cas de disparité entre le franc et la monnaie et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l’ lon 
a} cours dans les départements précités, le montant établi du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
n francs des salaires fixes et des tranches, pour les salaires République française. 
dégressifs, est fixé pour sa contre-valeur en monnaie locale, Fait à Paris, le 21 avril 1950. 
au jour où la formalité est requise. ( BIDAUL1 
rt, 3, — L'établissement prescrit par le décret du 20 juillet Par le président du conseil des ministres 
1919 d'extraits analytiques des transcriptions, inscriptions ou Le ministre des finances et des affaires économiq 
rau ns et es copies d'actes, destinés au dépôt de papiers MAURICE-PETSCHE, 
publics sis à Ja Martinique, ainsi que ceux destinés à tous autres Le secrélaire d'Elat aux finances, 
dépôts de papiers publics pouvant exister sur le terriloire des EDGAR FAURE, 
Etat indiquant les quantités de tabacs à prix réduits qui pourront être livrées pendant l'année 1950 
dans les anciennes zones franches du pays de Gex et de la Haute-Savoie. 
nn RE mit LE d'a | ' | : 
SCAFERLATI | SCAFERLATI | SCAFERLATI | SCAFERLATI ROLES | ROLES | Sn POUDRE 
: Virgini supérieur, caporal doux. ordinaire. menu-filés. ordinaires. \ROTTES ordinair 
DÉSIGNATION DES RÉGIONS re PS PTT | =: Fe ae pe “CL 
Série 16 Série 21. Série 28. | Série 24. Série 1. Série 2. Série S. Série 4 
r … qe mms = mens _. ent 1 — ne . pe nine = = - … 
kilogrammes. | kilogrammes. | kilogrammes kilogrammes. | kilogrammes. | kilogrammes. | kilogrammes | ne. 
Ancienne zone du pays de Gex........ ‘ 4 400 20 6.000 1 2 2 % 
Ancienne zone de la Haute-Savoie... 50 3.000 100 100.000 50 100 50 500 
Etat indiquant les quantités d'allumettes à prix réduits qui pourront être livrées pendant l'année 1950 dans les anciennes zones 
franches du pays de Gex et de la Haute-Savoie, 
ER mere dE ————n = > 
102 D 101 E 81 G OÙ 8 P 
DÉSIGNATION DES RÉGIONS — — — 
Poites-coulisses Ge 250 allumettes. Bottes coulisses de #0 allumettes Paquets de #00 allumettes 
Sas + nee mn SR Ec ea E ES 3 _ nn ct né . _ Sn _ un + À 
Ancienne zone du pays de Gex... 2.500 boîtes, 420.000 boîtes. 15.000 paquets 
Ancienne zone de la Haute-Savoie. 40.000 boîtes 100.000 boîtes. 100.000 paquets 
| 
oo —_—__— = = = | 
Vu pour être annexé au décret ro 50-157 du 21 avril 1950. Le secrétaire d'Etat aux finances 
EDGAR FAURE 
+ ”._ 
nn. 4 v DE, 
(Supplément, — Fin.) 
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Règlement intérieur du Crédit national. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 10 octobre 1919; 

Vu le décret du 20 novembre 199 approuvant les statuts du 
Crédit national pour faciliter la réparation des dommages causés 
par la guerre et l’arlicle 61 desdits statuts; Ô e 

Vu l'arrêté du 27 février 1920 approuvant Je règlement intérieur 
du Crédit national et les textes qui l'ont modifié; , l 

Vu la proposition du conseil d'administration du Crédit national, 

Arrête : 
Art. 4er. — Sont approuvées les modifications apportées à l’article 37 
du règlement intérieur du Crédit national telles qu'elles figurent 
dans le texte annexé au présent arrêté. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 19 avril 1950. 

MAURICE-PETSCHE. 





$ 2 à 


Nouveaux traitements des fonctionnaires et agents 
de l'inspection des courses et du pari mutuel, 


Rectificatif au Journal officiel du 10 novembre 1948: page 10920, 
tableau annexé à l’article 1er, inspecteur de 1re classe, majoration 
de reclassement, au lieu de: « 35.925 », lire: « 60.925 »; nouveau 
traitement, au lieu de: « 398.000 », lire: « 423.000 ». 

—— 0". 





Nomination d'un commissaire du Gouvernement 
auprès d'une banque d'affaires. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu l’article 41 de la loi n° 45-015 du 2 décembre 1945 relative à 
la nationalisation de la Banque de France et des grandes banques 
et à l’organisation du crédit, modifié par l'article 19 de la loi 
ne 48-192 du 21 décembre 1948 portant fixation du budget général 
de l'exercice 1949; 

Vu l'avis du conseil national du crédit, 


Arrête : 

Art. fer, — M, René de Lestrade est nommé commissaire du Gou- 
vernement auprès de la Banque générale industrielle et des banques 
et établissements financiers dont cette banque détiendrait ou acquer- 
rait le contrô'e. 

Art. %, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 avril 1950. 

MAURICE-PETSCHE. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 21 avril 1950 relatif à l'ouverture de concours 
d'éducation physique et sportive. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du secrétaire d’Etat aux 
finances, du ministre d'Etat et du secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu l'article 44 de la loi ne 48-1437 du 14 septembre 1948; 

Vu le décret ne 45-458 du 17 mars 1945, modifié par les décrets 
du 1e juillet 1947 et du 19 juillet 1948; 

Vu le décret n° 45-497 du 17 mars 1945, modifié par les décrets 
du 17 octobre 1945 et du 4er juillet 1947; 

Vu l'arrêté du 46 juillet 4946 relatif aux mesures spéciales prises 
en faveur des candidats victimes de la guerre; 

Vu l'arrèlé du 3 février 1949, 


Décrète : 
Art. 1er, — Est autorise, en 1%0, l'ouverture de concours de 
recrulement de professeurs et de maîtres d'éducation physique et 


sportive. 
Le nombre de postes mis au concours sera fixé ultérieufement par 


décre!. 
Art. 2. — Est autorisée, en 1950, l'ouverture de concours d’admis- 


sion dans les écoles normales d'éducation physique et sportive. 
Le nombre de bourses mises au concours sera fixé ultérieurement 


par décret. 
Art. 3. — La date et l'organisalion de chacun des concours seront 
fixées par arrêté,du secrétaire d'Etai à l’enseignement technique, 


À la jeunesse et aux sports 


| 





Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre d'Etat, le secrélatre 
d'Etat aux finances et le secrélaire d’Elat à l’enseignement tech. 
nique, à la jeunesse et aux sports sont chargés, cliacun en ce qut 
le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 21 avril 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI  TEITGEX. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances,) 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 


+e+- 





Décret du 21 avril 1950 portant nomination d'un recteur, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 14 juin 1854 et le décret du 22 août 41854 concernant 
l'organisation des académies; 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M, Delage (Emile-Jean-Baptiste), recteur de l’&cadémie 
de Clermont-Ferrand, est nominé, à compter du {er mai 4950, recteur 
de l'académie de Bordeaux, en remplacement de M. Marchaud, 
appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le minist 
de l'éducation nationale sont chargés de l'exécution du présen 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 21 avril 195. 

RSS VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 





Par arrêté en date du 11 avril 190, il est ouvert au ministre & 
l'éducation nationale, sur l'exercice 1949 un crédit de 1.09 F appli- 
cable au chapitre no 6%: « Emploi de fonds provenant de legs ow\ 
de donations » du budget de l'éducation nationale. 


— x mc 




















MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 50-458 du 21 avril 1950 modifiant le décret n° 48-1234! 
du 19 juillet 1948 fixant les modalités d'intégration dans le 
cadres de la météorologie nationale du personnei en service 
dans les départements d'outre-mer. 


Le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transporté 
et du tourisme, du ministre de la France d'outre-mer, d& 
ministre des finances et des affaires économiques, du minstré 
d'Etat et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 érigeant en net 
français la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane française 6f 
la Réunion, modifiée par l’article 84 de la loi n° 46-291 & 
23 décembre 1946 par la loi n° 47-1874 du 26 juillet 1947 et paf 
la loi n° 48-24 du 26 janvier 1946; 

Vu le décret n° 48-1232 du 19 juillet 1948 fixant les modalités 
d'intégration dans les cadres de la météorologie nationale dé 
personnel en service dans les départements d'outre-mer; 

Vu le décret n° 48-1018 du 16 juin 1948 fixant le statut def 
agents sur contrat du ministère des travaux publics, des trans 


ports et du tourisme (secrétariat général à l'aviation civile 8 


commerciale), 
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Décrète : 

Art. 1%. — L'article 4 du décret n° 48-1232 du 19 juillet 1948 
susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 4, — Les agents auxiliaires et contractuels qui effec- 
tuent un travail météorologique mais ne rempiissent pas les 
conditions fixées à j'article 2 ci-dessus pourront, sur leur 
demande, être recrutés, à compter du 1% janvier 1948, en qualité 
d'adjoints techniques auxiliaires. Is récevront, dans ce cas, la 
rémunération afférente au 4° échelon de la 3° catégorie des 
agents sur contrat régis par le décret n° 48-1018 du 16 juin 
1918 ». 

Art, 2. — Le ministre des travaux public, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
niques, le ministre de Ja France d'outre-mer, le ministre d'Etat 
sont chargés, chacun en ce qui le concerme, de l'application du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, EX. 
Le ministre d'Elat, 
PIERRE HENRI  TEITGEN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE, 





Décret du 21 avril 1950 autorisant la chambre de commerce 
de Harbonne à contracter un emprunt de 15 millions de francs. 





Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
ju lourisme, du ministre de l'industrie ét &u commerce, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Elat aux 
tinances (affaires économiques) et du secrétaire d'Etat à l'industrie 
él au commerce, 

Vi ia loi du 9 avril 1895 sur l'organisation des cnambres de 
Ccoinèrce, 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes <e commerce et le décrel du 26 avril 1941 
ris pour l'application de cetle loi: 

Vu les décrets des 10 octobre 1907 et 14 mai 191% qui ont institué 
des laxes de péages au port de la Nouvelle au profil de la chamibre 
de commerce de Narbonne; 

Vu les textes qui ont modifié jes péages susvisés et, en dernier 


heu, l'arrêté interministériel du 9 mars 1950 qui à relevé le laux 
de taxes et en a affecté le produit au payement de Ia contri- 


bulion Ge Ja chambre de commerce aux travaux de construction, 
äu hort de Ja Nouvelle, d'un barrage à vannes mobiles, approuvés 
ir décision du ministre des travaux publics, des transports et du 
itisine du 30 novembre 1949; 

Vu la délibération du 24 juin 1949 par laquelle la chambre de 
Cornmerce de Narbonne a demandé d’autorisation de contracter, sous 
la garantie des péages susvisés, un emprunt @e 15 millions de 
dans en vue d'assurer le payement de celle contribution, 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Narbonne est autorisée 
à Conlracter un emprunt de 15 millions de francs en vue d'assurer 
ië payement de sa contribution aux travaux de construction, au 
Port de la Nouvelle, d'un baärrage à vannes mobiles, approuvés par 
décision du ministre des travaux publics, des transports et Gu 
lonrisime du 30 novembre 1949. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
tonclu et réalisé en totalité ou par fraction, soit avec publicité 
el concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
Publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
Muissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier Ge France ou de la caisse 
halionale des retraites pour la vieillesse. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
Intun de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
le gré à gré, le laux œéel de l'intérêt — compte tenu du prix 
d'é MISSION — ne pourra en aucun cas Clre supérieur à celui qui 
Tésulie du taux nominal d'intérêt pratiqué par la € sse des dépôts 





et consignations au moment £e la passation du contrat et d’une 
anticipation de trois mois des versements contractuels appliquée à 
un emprunt remboursabie par semesirialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'énission devront être soumises au ministre des 
finances. 

IL Sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de la 
Nouvelle, au prolit de la chambre &e commerce de Narbonne, 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics, dès transports et du 
tourisme, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 21 avril 1950. 

GEORGES BIDAULE, 
Par le président du consei! des ministres: 
Le ministre des travaur publics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre des finances ct des afjaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIK LOU VEL. 
Le Secrétaire d'Etat aux finances {aflaires économiques), 
ROBERT BURON, 
Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
RAYMOND MARCKT.LIN, 





+0 


Décret du 21 avril 1950 autorisant la chambre de commerce de Toulon 
et du Var à contracter un emprunt de 5.300.000 F. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Le rapport du ministre des travaux publics, des transports ef 
du tourisme, du ministre de l'industrie el du commerce, du ministre 
des finañces et des affaires économiques el du secréluire d'Elat aux 
linances (affaires économiques), 

Vu la loi du 9 avri! 18% sur l'organisation des chambres de come 
merce, 

Vu la ioi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes de commerce el le décret du 26 avril 1434 
pris pour l'applicalion de celle loi; 

Vu l'arrêté interministériel du 2 mars 1950 instituant au profit da 
Ja chambre de commerce de Toulon et du Var, une taxe sur a 
valèur du poisson débardué ôu port du Lavandou el affectant le 
produif Ce cetle taxe aux charges résullant ronr Ja compagn.s 
consulaire de l'exécution du projet de reconstruction du oort du 
Lavandou pris en considéralion par décisi®@h du ministre des irivaux 
publics, des transports et du tourisme, du 8 mars 1919; 

Vu la délihération du 27 octobre 1939 par laquel'e la chambre de 
commerce de Toulon et du Var a demandé l'aulorisalion de contrac 
ler 5045 la garantie de la laxe susvisée, un emprunt de 5.300.000 F, 
en vue dle faire face aux dépenses qui doivent rester à sa charge au 
titre des travaux dont il s'agit, 


Décrèle : 


Art. {er, — La chambre de commerce de Toulon et du Var est auto. 
risée à contracter un emprunt de 5.300.000 F en vue de faire face 
au payement de sa contribution financière aux {ravaux de ressns- 
truction du port du Lavandou, pris en considéraiion par décision dt 
ministre des travaux publics, des transporls et du lourisme du 
3 mars 1949. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra tre 
conclu et réalisé en lotalilé ou par fraction, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 
avec faculté d'émettre des otbligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès da la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
de; rClrailes pour la vieillesse. 


L'amortissement de 
mum de trente &ns 


t emprunt s'effecluera dans un délai maxi- 


Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le laux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d'émis- 
Sion — he pourra en aucun cas êlre suÿérieur à celui qui résuite du 
taux nominal d'intérêt praliqué par la caisse des dépôts et conai- 
gnations au moment de la passation du contrat-et d'une anticipation 
de trois mois des versements coniractuels appliquée à un en prunt 
remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscriplion publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au minisir Les 
finances, 

IL Sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de la taxe sur la valeur du poisson 
débarqué perçue au port du Lavandou au profil de la chambre de 
commerce de Toulon et du Var. 
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Art. 2, — Le ministre des re mg Là ics, des transports el du 
tourisme, le ministre de l'indusiri e et du commerce et le ministra 
des finances et des affaires écor mia: res sont chargés, chacun en <e 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conzeil des ministres : 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELI AIN. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MART LOU VEI 
Le secrétaire d'Etat aux [inances ‘afJaires économiques), 
ROBERT BURON.,. 


—$ @-———— 








Décret du 21 avril 1950 portant à 370 milliens de francs l'emprunt 
que le port autonome de Bordeaux a été autorisé à contracter par 
décret du 10 novembre 1947. < 


Le présid ju conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du lourisime, du m hisire de: finances &t des affaires économiques, 
du ministre de l'industrie et du commezce. du secrétaire d'Elat aux 
finances (aflaires économiques) et du secrétaire d'E‘at à l'industrie 





et au Come! 
Va la Joi du 12 juin 1920, modifié e par le décret du 4 mai 1937, sur 

| ris maril mes de commerce et le décret du 23 sep- 

teimbre 19291, modifié par décret du 23 avril 1937, portant règlement 


d'adiminist n publique pour l'appiication de ladite loi; 
Vu la loi du 2% février 1911 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 portant appli- 


calion de la loi don: 

Vu la loi du 21 avril 1911 qui a instilué des péages au port de Bor- 
deaux au profil de ja chambre de cominerce de cet'e vilie; 

Vu le décret du 10 avril 1923 qui a réaiisé la fusion des péages 
perçus au port de Bordeaux au profit de la chambre de commer:e 
de celte ville et affecté le produit des néages fusionnés à l’ensembie 
des obligaljons coniraclées par celle € IRpaïne pour les travaux du 
par! et lé ie VEI0ppemn nt de l'outillage qui lui a été concédé audit 
port, : 

Vu le décret da 13 novembre 1924 qui a 
tonomie au port de Bordeaux; 

Vu l'arrèté du 17 février 1919 qui a modifié en dernier lieu le taux 
des péages perçus au port de Bordeaux; 

Vu le décret du 10 novembre 1917 autorisant le port autonome de 
Bordeaux à contracter un emprunt de 200 millions de francs destiné 
à assurer le financement dcs dépenses ce reconslruction et d’amé- 
Boration de la superstructgre du port; 

Vu la délibéralion en date du 2 septembre 1949 par laquelle le 
conseil d'administralion du port autonome de Bordeaux a demandé 
de porter de 309 millions de francs à 470 millions de francs le mon- 
tant de l'ern°rant autorisé var décret du 10 novembre 1947, 






instülué le régime de l’au- 


Décrète : 


Art. fer Le mon'ant de l'emprunt que le port autonome de Bor- 
deuux a éié autorisé à contracter, par dé“ret du 10 novembre 1947, 
| ur assurer le financement des dépenses de reconstruction et d’amé- 
ioralion de la superstru”ture du port, est porté de 300 millions de 
francs à 370 millions de francs 


nu 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risine, le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
ta . d'Etat aux finances {affaires économi jue:}, le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce et le secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
cominerre Sont chargés, chacun en ce qui :e concerne, de l’exé- 
cution du présent désret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 
Fait à Paris, le 21 avril 190. 
GEORGES BIDAULT. 
P e président du <onseii des ministres : 
Le rainistre des travaux publics, des transports 
et du tourismi 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVE! 
Le secrétaire d'Etat aux Jinances ‘affaires économiques), 
ROBERT BURON 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
RAYMOND MARCELLIN. 


SRE 











Décret du 21 avril 1950 portant à 234 millions de francs l’emprunt 
que le port autonome de Bordeaux a été autorisé à contracter par 
décret du 12 mai 1949. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre de l’industrie et du commerce, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux 
finances {affaires économiques) et du secrélaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce ; 

Vu la loi du 12 juin 1920, modifiée par le décret du 4 mai 1937 sur 
Paulonomie des ports maritimes de commerre et le décret du 
23 septembre 1921, modifié par le décret du 25 avril 1991, portant 
règlement d'administration pubiique pour Lea ete de ladite loi; 

Vu la loi du 23 février 1951 concernant la percept ion des péages 
dans les ports maritimes et le dé cret du 26 avril 1941 portant appli- 
cation de la loi dont il s'agit; 

Vu la loi du 21 avrit #14 qui a institué des péages au port de 
Bordeaux au profit de la chambre de commerce de celte ville; 

Vu le décret du 10 avril 1923 qui a réalisé la fusion des péages 
perçus au port de Bordeaux au profit de la chambre de commerce 
de cette ville et affecté le produit des péages fusiaonnés à l'ensemble 
des obligations contractées par celle cor mpagt iie pour les travaux du 
port et le développement de l'outillage qui lui a élé concédé audit 
por! ; « 

Vu le décret du 12 novembre 09 qui a institué le régime de 
l'autonomie au port de Bordeaux; 

Vu l'arrêté du 17 février 1949 qui a modifié en dernier lieu le taux 
des péages perçus au port de Bordeaux: 

Vu le décret du 12 mai 1919 autorisant le port autonome de Ror- 

deaux à contracter un emprunt de 200 millions de francs destiné 
à assurer le financement de sa participation aux dépenses résultant 
de l'exécution des travaux d'amélioration dè l'infrastructure de ce 
Dori; 
: Vu Ja délibération en date du 3 juin 1919 par laquelle a canseil 
d'administration du port autonome de Borderux a demandé de vorter 
de 200 miHions de francs à 2% millions de francs le montant de 
l'emprunt aulorisé par décret du 12 mai 1949, 


Décrète : 

Art, 4er, — Le montant de l'emprunt que le port autonome ds 
Bordeaux a été autorisé à contracter par décret du 12 mai 1949, 
pour assurer le financement de sa participalion aux dépenses résul- 
tant de l'exécution des travaux d'amélioration de l'infrastructure 
du port est porté de 200 millions de francs à 9%4 millions de francs. 

Art, 2, — Le minisire des travaux publics, des transpor!s et du 
tourisme, le ministre des finances et des affaires économities, Je 
ministre de l'industrie et du rommerce et le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 avril 19%. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des aninistres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE TOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 
ROBERT BURON. 
Le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
RAYMOND MARCELLIN, 


- ++ — 








Décret du 21 avril 1959 portant promotion et nominations dans l'ordre 
du Mérite maritime. 


Par décret en date du 21 avril 1950: 

Est promu au grade d'officier dans l'erdre du Mérite maritime“ 

M. Tonnerre (Joseph), Capitaine de la marire marchande, pilote. 
Chevalier du Mérite maritime du 25 févr >r 185 


Sont nommés au grade de chevali dar l'ordre du Mérite 
maritime : 
M. Guesdon, capilaine au long cours, 
manches (Rouen 3s{1). 
M. Gosset, chef mécanicien de l'Arromanrches (Dieppe 10589). 
M. Belibio, chef mécanicien d'armement à la Société nationale 
des chemins de fer français (Dieppe 10238). 
M. RARES, Legs cs de la marine marchande (le Havre 413). 
M. Sling=-.chef réal icien du paquebot Londres (Dieppe 10543). 
M. Guenrec (Jo +; inscrit maritime en retraite (Lorient 1869). 
M. Tonnerre sie Capitaine et coarmateur du chalutier à 
Mmoieur Keroluy (Groix 2409). 


— D. 2 7 
n di 


commandant de l’Arro: 
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Ouverture de crédits 
(secrétariat général à l'aviation civile et commerciale). 


Par arrèté interministériel du 13 avril 1950, un crédit de 1.212.295 F 
a été ouvert au budget du secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale, au titre de l’exercire 1930, chapitre 3040: « Aviation 
évère et sportive. — Matériel et frais de fonctionnement (Art. 3. — 
Carburants et ingrédients) », 

Ce crédit représente le montant de redevances dues par les parti- 
culiers et les personnes morales bénéficiant du concours des imoni- 
teurs de l'aviation légère et sportiva 




















MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Decret du 21 avril 1950 concernant l'appellation contrôlée 
« Beaujoiais-Villages ». 





Le président du Conseii des ministres, 

sur le rapport du ministre de l’agricu.ture, 

oi du 1% août 1905 sur la répression des fraudes dans 
ies marchandises et des falsificaltions des denrées alimen- 
les produits agricoles, modifiée et complétée par les lois 
t 1908, 28 juiilet 1912, 21 juillet 1929 et par le décret-loi du 


d 


Vu la loi du 6 rai 1919 sur la protection des appellations d’ori- 


gine, modiliée par la loi du 22 juillet 1927; 
Vu les articles 20 et suivants du décret-loi du 30 juillet 41935 
relalifs au inarché du vin et au régime économique de l’alcool; 


loj du 13 janvier 198 complétant les dispositions du décret- 
) 1955 sur les appellations contrôlées, modifiée par 
ja loi du 3 avril 1952; 
Vu le décret du 3 avril 1912 complété par le décret du 21 avril 1948; 
Vu le décret du 12 septembre 1937 définissant les conditions de 
contrôle de Pappellalion « Beaujolais », modifié par les décrets des 
11 mars 1938, 16 mars et 14 oclobre 1913, 8 février et 26 août 1946; 
Vu la délibération de l'insüitut national des appeliations d'origine 
en date du G avril 1919, 
Décrète : 
art, fer, — Le dernier alinéa de l'article 4er du décret du 12 sep- 
définissant les condilions de contrôle de l'appellation 
« Beaujolais », modifié par l'arlicie ler du décret du 26 août 196, 
été ainsi qu'il suit: 
« Les vins répondant à toutes es conditions requises pour pré- 
l’appelalion « Beaujolais », suivi du nom de la commune 


d'origine, auront égaiement droit à la dénomination « Beaujolais- 





Art. 9, — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution du 
nl nt décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de ja République 
Fait à Paris, le 21 avril 1950. 
GEORGES BIDAULT, 
Par je président du conseil 4es ministres: 
Le menistre de l'agru ture, 


GABRIEL VALAY. 





- © + 


Remises de débets. 


Par arrêté en date du 19 janvier 1950, il est fait rernise gracieuse 
à Mme veuve Pimont et aux héritiers appelés à la succession de 
mont, ancien vérificateur à Ja direction départementale du ravi- 
ment général de la Seine, de la somme de 12.129 F sur celle 
21238 F dont ils étaient redevablcs envers le Trésor à titre de 
crçu sur le traitement de cet agent. 

—————— 8 $———— — 


LE 


Par arrêté du 19 janvier 195%, il est fait remise gracieuse à 
M Denise (Emile), ancien employé à l'administration centrale 
du ravitaillement, de la somme de 33.012 F, dont il est redevable 
envers le Trésor à titre de trop-perçu sur traitement. 


+0+- 





Création de stations centrales et nomination des directeurs 
de ces établissements. 


Par arrêlé en date du 17 mars 195: 

La station centrale de technologie agricole, provisoirement installée 
7, rue de l’Arbalèle, à Paris, est transformée en « station centrale 
de microbiologie et de recherches laitières ». 

La station de recherches viticoles et ænologiques de Narbonne 


esi transformée en « station centrale de recherches sur l'œnologie, 
la cidrerie et les jus de fruits ». 








Par arrêtés en date du 17 mars 1950: 

M. Mocquaot, directeur de recherches, est chargé de la direction 
de la station centrale de microbiologi: et de recherches laitières. 

M. Flanzy directeur de recherches, est chargé de la direction de 
la station centrale de recherches sur l'œnolagie, la cidrerie et les 
jus de fruits 
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Création d’une section départementale agricole de conciliation 
pour le département des Alpes-Maritimes. 


Le ministre 
Vu la loi du 11 février 1930 relative aux convenl s collectives 


et aux procédures de règlement des confits collectifs de travail; 
Vu le décret no 50-211 du 27 iévrier 1950 portant réglement d'admi- 


nistration publique pour l'application de l'article S de la loi du 
41 février 19% relatif aux coinmissions nationaie et régionales de 
conciliation, 


Arrète : 


Art. fer. — Une section départementale agricole de conciliation est 
créée dans le département des Alpes-Maritimes. Elle à son siège à 


Nice et sa compétence s'étend à l'ensemble de ce déparltemet 
L t 
Art, 2. — Cette section dépariementlale est pré par le (rÔ- 
leur divisionnaire des Jois socidies en agfi ire de la région 


de Marseille ou son représentant. 


Art. 3. — Délégation est donnée au préfet des Al Maritimes pour 
nommer les membres de celle section déparlerm 

$ fer, — Les représe nis des employeur seront nommés SUP 
proposition de la fédération déparlementale des syndicats d'exploi- 
tanits agricoles (C. G. A.) des Alpes-Maritimes. Lorsque le conflit 
examiné concernera la catégforie des cadres, le nombre des repré- 
sentants des employeurs sera porlé à quatre. 

8 2. — Les représentants des travailleurs seront nornm ur pro- 
position des syndicais des Alpes-Maritimes affili à la confédération 
générale du travail, à la confédration générat u trava force 
ouvrière et à la confédération francai e des travail! ‘hréliens. 
Lorsque le conflit eXaminé concernera Ja catégorie des cadres, un 
représentant de celle calézorie, désigné par l'organisalion syndicale 
départementale relevant de la fédération nationale « dicats d'in- 
génieurs, techniciens, Cacres iministratifs et empil le l'agri- 


culture et des organisations agricoies (CG. G. A.), sera adjoint aux 
représentants de 


Sduaäaries. 


Art. h —" Le méfet des Alpes-Maritimes et ! Cu 11V4 1Ti- 
naire des lois sociales en agriculture de la région de Marseille sont 
chargés, chacun en <e qui le concerne, de l'ex itio ju nt 
arrêté, qui sera pubfié au Journal officiel de la R blique :.an- 


çaise. 
Fait à Paris, le 2 avril 190 
l'our le ministre de l'agriculture et par délégalion: 
Le directeur du 
JEAN EHRUARD 
D © S-—— 





Création d'une section départementale agricole de conciliation 
pour le departement cu Cher. 


Le ministre de l’agriculture 

Vu la loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail; 

Vu le décret neo 50-241 du 27 février 19% portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article le Ja Joi du 
41 février 1950 relatif aux commissions nationale et régionales de 
conciliation, 


Arrète : 


Art. 4er, — Une section départementale agricole de ition est 
créée dans le département du Cher. Elle à al et 
sa compétence s'élend à C ‘mble de ce ter { 

Art. 2 — Cette section d parler ntale est pr idée par la « ntrô- 
leur divisionnaire des lois sociales ®? agricullure de la région 


d'Orléans où son représentant, 


Art. 3. — Délégation est donnée au 
les membres de cette section dé! 


our nomimer 





8 er, — Les représentants des employeurs seront nommés sur 
proposition de la ifdéralion départementale des syndicats d'exploi- 
lants agricoles (C. GG. A.) du Cher. Lorsque le «conflit examiné 
concernera la Catégorie des cadres, le nombre des représentants des 
employeurs sera porté à quatre. 

8 2. — Les représentants des travailleurs seront nr! Ir pro- 
position des syndicats du Cher affiliés à Ia confédération 
générale du travail, à la confédralion généra'e au travail force- 
ouvrière et à la confédération francaise des travailleurs chréliens 


Lorsque le conflit examiné concernera la catégorie des cadres, un 
représentant de cette calégorie, désigné par l'organisation syndicale 
départementale relevant de la fédération nationale des syndicats d'in 
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gémieurs, techniciens, cadres administralifs et employés de l’agri- 
culture et des organisations agricoles (C. G. A.), sera adjoint aux 
représentants des sa,ars. 

Art. 4, — Le préfet dun Cher et le contrôleur divisionnaire des lois 
sociales en agricullure de la région d'Orléans sont chargés, chacun 
ne, de l'exécution du présent arrrêlé, qui sera 


en ce qui le con ne. 
publié au Journal officiel de Ja République française. 
Fait à Paris, le 20 avril 1%. 


Pour le ministre de l'agriculture et par délégalion: 
Le directeur du cabinet 
JEAN EHRHARD, 


D € 





Création d'une Section départementale agricole de conciliation 
pour le département de la Corse. 


Le Ii : Le di ‘ ms Le] luré , o 
Vu la loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail; 


Vu le décret ne 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d’admi- 
Zistration publique pour l'application de article 8 de la loi du 


41 février 1950 relatif aux commissions nationale et régionales de 
cor 

Art, 1: - Une section départementale agricole de conciliation 
est créée dans le d rlement de la Corse. Elle a son siège à Ajaccio 
el sa compétenct étend à l'ensemble de ce département. 


À. \ départementale est présidée par le contrôleur 
divisionnaire des lois sociales en agriculture de la région de Marseille 


Art. ilian est donnée au préfet de Ja Corse pour nommer 
les membres de cetite section départementale. 

$ Aer, — Les représentants des employeurs seront nommés sur 
proposilion de la fédéralion départementale des syndicats d’exploi- 
tants agriroles (C. G. A.) de la Corse. Lorsque le conflit examiné 
concernera la catégorie des cadres, le nombre des représentants des 
employeurs sera porté à quatre. 

8 2 — Les représentants des travailleurs seront nommés sur pro- 
position des syndicats de la Corse affiliés à la confédération générale 
du lravaii, à la confédération généraie du travail force-ouvrière et 
à la confédéralion française des travaïlleurs chréliens. Lorsque le 
conflit examiné conrernera la catégorie des cadres, un représentant 
de celle catégorie, désigné par l’organisation syndicale départemen- 
tale relevant de la fédération nationale des syndicats d'ingénieurs, 
techniciens, cadres administratifs et employés de l’agricullure et 
des organisations agricoles (C. G. A.), sera adjoint aux représentants 
des sa ur és, 

Art. 4 — Le préfet de Ja Corse et le contrô'eur divisionnaire des 
Mois socines en agriculiure de Ja région de Marseille sont chargés, 
chacun en ce qui le ronrerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal ofliriel de la République française. 

Fait à Paris, Te 20 avril 1950. 

Pour le minislie de l'agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHAND 


+ e+— 


L 





Création d’une section départementale agricole de conciliation 
pour le département de la Côte-d'Or. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu Ja loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives 
el aux proccdures de règ'ement des conflits collectifs de travail; 

Vu le décret no 50-251 du 27 février 1%50 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application de l'article 6 de la loi du 
4! février 1200 relatif aux <ornmissions nationale et régionales de 
concil \ 


Art. fer, — Une seclion départementale agricole de conciliation 
esi créce dans le département de la Côte-d'Or. Elle a son siège à 
Dijon et sa compétence s'étend à l’ensemble de ce département. 


Art. 2. — Celle section départementale est présidée par le contro- 
leur dir nnaire des Jois sociales en agrixulture de la région de 
Dijon ou son représentant, \ 

Art, 3. — Délégalion est donnée au préfet de la Côte-d'Or pour 
nommer les membres de cette section départementale. 

8 1er — Les représentante des employeurs seront nommés sur 


proposition de la fédération départementale des syndicats d’exploi- 
tants agricoles (C. G. A.) de la Côte-d'Or, Lorsque le confiit examiné 
concernera la catégorie des cadres, le nombre des représentants des 
employeurs sera porté à quatre. 

8 2. — Les reprécentants des travailleurs seront nommés sur pro- 
posilion des éyndicals de la Côte-d'Or affiliés à la confédération 
générale du travail, à la confédération générale du travail force 
ouvrière et à la confédération française des lWravailleurs curélens, 





Lorsque le conflit examiné concerhera la catégorie des cadres, un 
représentant de celle catégorie, désigné par i organisation Syndicala 
départementale relevant de la fédération nalionale des éyndicats 
d'ingénieurs, techniciens, cadres administralifs et employés de 
l'agriculture et des organisalions agricoies (C. G. A.), sera adjoin( 
aux représentants des salariés. 

Art. 4. — Le préfet de la Côte-d'Or et le contrôleur divisionnaire 
des lois sociales en agriculture de la région de Dijon sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 avril 1950. 

Pour le ministre de l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 


+ 0+- 





Création d’une section départementale agriccie de conciliation 
pour le département de la Drôme. 


Le ministre de l'agricullure, 

Vu la loi du 11 février 19%0 relative aux con*entions Coilectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail; 

Vu ie Gécret no 50-251 du 27 février 1950 porlant règlemenks d'admi- 
nistralion publique pour l'application de. l’article S de 14 Hoi du 
A1 février 1950 relatif aux commissions nationale et régionales de 
conciliauon, 


Arrète : 

Art. 1®, — Une section départementale agricole de conciliation 
est créée dans Je département de la Drôme. Elle a son siège à 
Valence et sa compétence s'étend à l'ensemble de ce départe- 
ment. 

Art, 2. — Celle section départementale est présidée par le contrô- 
leur divisionnaire des lois Sociales en agriculture de la région de 
Lyon ou son représentant. 

Art, 3. — Délégaiion est donnée au préfet de la Drôme pour 
nommer les membres de celle section départementale, 

8 1. — Les représentants des employeurs seront nomrmés sur 
proposilion de la fédéralion déprlementale des syndicats d'exploi- 
tanis agricoles (C. G. A.) de la Drôme. Lorsque le conflit exa- 
miné concernera Ja catégorie des câdres, le nombre des représen- 
tants des employeurs sera porté à quatre. 

2. — Les représentants des travailleurs seront nomin£s sur 
proposition des syndicats de la Drôme affiliés à la confédération 
générale du travail, à la confédération générale du travail lorce 
ouvrière et à la confédération française des travailleurs chrétiens. 
Lorsque le conflit examiné concernera Ja catégorie des cadies, un 
représentant de celte calégorie, désigné par l'organisation syndicale 
départementale relevant de la fédération nationale des syndicais 
d'ingénieurs, techniciens, caûres administratifs et employés de lagri- 
cuiture et des organisalions agricoles (C. G. A.) sera adjoint aux 
représentants des salariés. 

Art. 4. — Le préfet de la Drôme et le con:rôlcur divisionnaire des 
lois sociales en agricullure de la région de Lyon sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui 
sera publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 avril 1950. 

Pour le ministre de l’agriculture et par déiésa:ion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 


—@ © + 





Création d'une section départementale agricole de conciliation 
pour le département de l'Indre. 





Le ministre de l'agricullure, 

Vu la loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail; 

Vu le d“cret no %0241 au 27 février 1950 portant rèzicment d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 8 de la loi du 
41 février 1950 relatif aux commissions nationale et régionales de 
conciiié ion, 


Arrête : 


Art, fer, — Une section départementale agricole de conciliation 
est créée dans le département de l'Indre. Elle a son siège à 
Châteauroux et sa compétence s'étend à l'ensemble de ce départe- 
menl. 

Art, 2. — Cette seclion départementale est présidée par :e coutrô- 
leur divisionnaire des lois sociales en agriculture de Ja région 
d'Orléans ou son représentant, 

Art. 3. — Délégation est donnée au préfet de l’Indre pour nomznet 
les membres de cette section départementale. 

4. — Les représentants des employeurs seront nommés sur 
proposition de la fédération départementale des syndicats d’exploi- 
tants agricoles (C. G. A.) de l'Indre. Lorsque le conflit exa- 
miné concernera la catégorie des cadres, le nombre des représen- 
lants des employeurs sera parlé à quatre. 


A M ms 
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> — Les représentants des travailleurs seront nommés sur 
nronosition des Syndicats de l'Indre affiliés à Ia confedération 
pénérale du travail, à la confédération générale du travail force 
Eire et à la confédération française des travailieurs chrétiens. 
Lorsque le conflit examiné concernera la catégorie des cudres, un 
sentant de cette catégorie, désigné par l'anisalion syndicale 
dépar ementale relevant de la fédération nationale des syndicats 
d'inscnieurs, techniciens, cadres administratifs et employés de l'agri- 
culture et des organisations agricoles (C. G. A.) sera adjoint aux 
reprsentants des salariés 
k — Le préfet Pr l'Indre et le contrôleur divisionnai re des 
) iales en agriculture de la région d'Orléans sont cuirgés, 
hacun en Ce qui le concerne, de l'exécution du présent à été, “qui 
era publié qu Journal officiel de la République frança! se. 


Fail à Paris, ie 20 avril 1950. 
Pour le ministre de l'agriculture et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 
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Création d'une sectron départementale agricole de conciliation 
pour le dpartement d'Indre-et-Loire. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu Ja loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail; 

Vu le décret no 50-211 du 27 février 1950 portant règlement d’ admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 8 de la loi du 
41 février 1950 relatif aux commissions nationale et régionales de 
conciliation, 


Arrête: 

art, fer, — Une section départementale agricole de ccnciliation 
est créée dans le département d'Indre-et-Loire. Elle a son siège à 
Tours et sa compétence s'étend à l'ensemble de ce départ:ment, 

Art. 2, — Cette seclion départementaie est présidée par E contrû- 
leur divisionnaire des lois sociales en agricullure de ja région de 
Nantes ou son représenlant, 

Art, 2. — Délégation est donnée au préfet d’Indre-et-Loire pour 
J * les membres de cette section départementale. 
1. — Les représentants des employeurs seront nommés sur 
position de la fédération départementale des syndicats d’exploi- 
ints agricoles (C. G. A.) ae ge ie Lorsque le conflit exa- 
iné con *€TneTa la catégorie des cadres, le nombre des reÿrésen- 
an!s des employeurs sera porté à quatre. 

$ 2 — Les représentants des travailleurs seront noinz“s sur 
proposition des syndicats d'Indre-et-Loire affiliés à la confédération 
génerale du travail, à la confédération générale du travail force 
{ 
J 


RE 


et à la confédération française des travailleurs chrétiens. 
que Je conflit examiné concernera la catégorie dos cadres, un 
représentant de cette catégorie, désigné par l'organisation synd'’ale 
départeme eu - relevant de la fédération nationale des syn dicats 
d'ingénie techniciens, cadres administratifs et employés de j'agri- 


eullüre et des organisations agricoles (C. G. A.), sera adjoint aux 


re itants des salariés. 

\rl., 4, — Le préfet d'Indre-et-Loire et le contrôleur divisionnaire 
des "s sociales en agriculture de la région de Nantes sont charges, 
Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à le 20 avril 190. 


Pour le ministre de J’agriculture et par dc.fsation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 


+6 + 








Création d'une section départementale agricole de conciliation 
pour le département de la Loire. 


ninistre de l’agriculture, 
Vu la loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives 


QU aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail; 
. 1 le décret no 350-241 du 27 février 1%% portant règlement d'admi- 
Se 0 0R publique pour l'applic ation de l'article 8 de la loi du 
1 leVvrier 1950 relatif aux commissions nationale et régionales de 
WacLiAUon, 

Arrête : 





ist lo» : à 4: P t î il: î 
rl, 1er, — Une section départementale agricole de conciliation 


4% e dans le département de la loire. Elle a son siège à Saint- 
Etienne et sa compétence s'étend à l’ensemble de ce département, 


, Art, 2. — Cette section départementale est présidée par pe re 
& 1% divisionnaire des lois sociales en 2egricultur 
L'on ou son représentant. 
m Arl. 3. — Délégation est donnée au préfet de la Loire pour nom- 
&r ic5s membres de cette section départementale, 





jer, — Les représe ntants des employeurs seront nommés suf 
proposition de la tédér ation dépar tementale des syndicats d'explai- 
tants agricoes (C. G: A.) de la Loire. Lorsque le conflit 
examiné concernera la tatégorie des cadres, le nombre des repré- 
sentants des employeurs sera porté à quatre. 

8 2. — Les représentants des travaileurs seront 
proposition des syndicals de Ja Loire affiliés à la 
dération générale du travail, à la confédération général du travail 
force ouvrière et à Ja confédération francaise des travailleurs 
chrétiens. Lorsque le conflit examiné concernera la calégorie des 
cadres, un représentant de cette catégorie, désigné par l'orfani- 
salion syndicale départementale relevant de la fédération nalio- 
nale des syndicats d'ingénieure, techniciens, cadres adminisiralifs 
et employés de l’agriculture et des organisations agricoles (C. G. A.), 
sera adjoint aux représentants des salariés. 

Art. 4 — Le préfet de la Loire et le contrôeur division- 
naire des lois sociales en agriculture de la région de Lyon sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 avril 195. 

Pour le ministre de l’agriculture et par dé] 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRIIARD. 


nommés sur 
{ onfé- 


‘sation: 





Création d’une section départementale agricole de conciliation 
pour le département de la Loire-Inférieure. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 11 février 1950 relative aux conventions colle ives 
et aux procédures de règlement des conflits coilectifs de travail 

Vu le décret no 50-211 du 27 février 1950 portant règlement d' admi- 
nistralion publique pour l'application de l'article 8 de la loi du 
11 février 1950 relatif aux commissions nationale el régionales de 
conciliation, 


Arrûte : 


Arf. Aer. — Une section départementale agricole de conciliation 
est créée dans le département de la Loire-Inférieure, Elle a son 
éiège à Nantes et sa compétence s'étend à l'ensemble de ce dépar- 

Ï I 
tement. 

Art. 9, — Cette section départementale est présidée par le con- 
trôleur divisionnaire des lois sociales en agriculture de la région 


, 


de Nantes ou son représerlat 
Art. 3. — Délégation est donnée au préfet de la Loire-Inférieure 
pour nommer les membres de celle section départementale. 





8 der. — Les représentants des employeurs seront nommés eurf 
proposition de la Mdération départ nentale des syndicats d’exploi- 
tants agricoles (C. G. A.) de la Loire Inférieure, Lorsque le confit 
examiné concernera la catégorie des cadres, le notnbre des repré- 
sentants des employeurs sera porlé à quaire. 

$ 2, — Les représentants des travailieurs seront nommés sur 
proposition des syndicats de la Loire-Inférieure affiliés à Ja confé- 
dération générale du travail, à la cond rénérale du travail 
force ouvrière et à la confédération francça cle ur 3 
chrétiens. Lorsque le conflit examiné <concernera Ja des 
cadres, un représentant de cette vorie, désigné par l'organi- 
salion syndi ile départementale relevant de Ja féd ation natin- 
nale des syndicats d'ingénieure, techniciens, cadres administratifs 
et employés de l’agriculture et des organisations agricoles (C, G. A.), 
sera adjoint aux représentants des salariés. 

Art, 4. — Le préfet de la Loire-Inférieure et le contrôleur division- 
naire des lois ciales. en agriculiure de 1a région de Nantes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de Ja République 
française. 


Fait à Paris, le 20 avril 1950. 





2 D D -——— 


Création d'une section dénartementale agricole de conciliation 
pour le département de Maine-et-Loire. 


Le ministre de r 

1 ] 4) { + Î à" 

vu la loi ia 1! se « ives 
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iège à \nzers €l sa Copie £ i i e ce dépar- 


tement, 
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t ( n parter ile est présidée par le con- 
trôleur divisionnaire des lois sociales en agriculture de la région 


Art. 3 — Délégation est donnée au préfet de Maine-et-Loire pour 
non es meimbres de celle seclion départementale. 

g der, — Les représentants des employeurs seront nommés eur 
proposition de la fédération départementale des syndicats d’exploi- 
an! cricol C. G. A.) de Maine-et-Loire. Lorsque le conflit 
examiné concernera la catégorie des cadres, le nombre des repré- 
sentai des employeurs sera porté à quatre. 

8 2 — Le représentants des travailleurs seront nommés sur 
propo n des syndicats de Maine-et-Loire affiliés à la confé- 
dération générale du travail, à la confédération générale du travail 
force-ou vrièt et à la confédération française des travailleurs 
Chrétie Lorsq le conflit examiné c<oncerneéra la catégorie des 
cadres, un représentant de cette catégorie, désigné par l’organi- 
sation syndicale départementale relevant de la fédération natio- 
nale des syndicats d'ingénieurs, techniciens, cadres administratifs 
et employés de l'agriculiure et des organisations agricoles (C. G. AÀ.), 
sera adjoint aux représentants des salariés. 


Art. 4. — Le préfet de Maïr e | Loire et le contrôleur division- 
naire des Jois sociales en agriculture de la région de Nantes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécut-n du présent 

publié Journal officiel de la République 


arrété, qui sera publié au 





Fait à Paris, le 20 avril 1950. 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRIHAND. 


_$ 6 S- 





Création d'une section départementale agricole de conciliation 
pour le département du Rhône. 


Le ministre de l'agriculture, 
Vu la doi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail; 
Vu le décret n° 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application de l'article 8 de la loi 
du 11 février 1950 relalif aux commissions nationale et régionales 
de conciliation, 


Arrêle : 
Art. 4er, — Une section départementale agricole de conciliation 
est créée dans le départemeut du Rhône. Elle a son siège à Lyon 


l'ensemble de ce département, 


et sa compétence s'étend à 


Art, 2, — Cette section départementale est présidée par le contrô- 
leur divisionnaire des lois sociales en agriculture de la région de 
Lyon ou son représentai d 

Art. 3. — Dél est donnée au préfet du Rhône pour nommer 
les membr de cette seclion départementale. 

$ 47. — Les représentant des employeurs seront nommés sur 
proposition de Ja fédération départementale des syndicats d’exploi- 
tations agricol C. G. A.) du Rhône. Lorsque le conflit examiné 
concérnera la catégorie des cadres, le nombre des représentants des 
{ oveu sera porté à quatre 

$S 2. — Les représentants des travailleu seront normmmés sur 
propos#ion des syndicats du Rhône affiliés à la confédération géné- 
rale du trax à la confédéralion générale du travail Force ouvrière 
et à la confédération française des travailleurs chrétiens. Lorsque 
le conflit examiné concernera la catégorie des cadres, un représen- 
tant de celte catégorie, désigné par l’organisation syndicale dépar- 
tementale relevant de la fédération nationale des syndicais d'ingé- 
nieu techniciens, cadres administratifs et employés de l’agricul- 
ture ei des organisations agricoles (C. G. A.), sera adjoint aux 
repré tants des salari 


Art. 4. — Le préfet du Rhône et le contrôleur divisionnaire des lois 


sociaies en agricul e de la région de Lyon sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrûlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 avril 1950. 
Pour le ministre de l'agriculture et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JRAN EHARIARD, 
2 & -  —- — 





Création d'une section départementale agricole de conciliation 
pour le département de Saône-et-Loire. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives 
et aux procédures de règlemi des conflits collectifs de travail; 

Vu le décret 1 20-231 du 27 février 19350 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application de l’article 8 de Ja li 
du 11 février 1950 rela aux commissions nalionale et régionales 
de « ation, 


Art. fe. — Une section déparlementale agricole de conciliation 
est créee dans le départ ent de Saône-et-Loire. Elle a son siège 
à Mâcon et sa 


a COMpEt 


ce s'étend à l'ensemble de ce département. 








CRE | 

Art. 2. — Cette section départementale est présidée par le contre. 
leur divisionnaire des lois sociales en agriculture de la région de 
Dijon ou son représentant. 

Art. 3. — Délégation est donnée au préfet de Saône-ct-Loir: pour 
nomme2r les membres de cette section départementale, 

8 Aer. — Les représentant des employeurs seront nommés sur 

roposition de la fédération départementale des syndicats d'explot. 
ants agricoles (C. G. A.) de Saône-et-Loire Lorsque ie conflit exa. 
miné concernera la catégorie des cadres, le nombre des représen. 
tants des employeurs sera porlé à quatre. 

8 2. — Les représentants des travailleurs seront nommés sure 
proposition des syndicats de Saône-et-Loire affiliés à la conf‘déra. 
tion générale du lravail, à la confédération générale du travaii Force 
ouvrière et à la confédération française des travailleurs chrétiens. 
Lorsque le conflit examiné concernera la catégorie des cadres, un 
représentant de cette calégorie, désigné par l'organisation sydicale 
départementale relevant de la fédération nationale des syndicats 
d'ingénieurs, techniciens. cadres administratifs et employés de l'agri. 
culture et des organisations agricoles (C. G. A.), sera adjoint aux 
représerlants des salariés. 

Art. À. — Le préfet de Saône-et-Loire et le contrôleur divisionnaire 
des l2is sociales en agriculture de la région de Dijon sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du ER arrêté, qui 
sera pubiié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 avril 1950. 

Pour le ministre de l'agriculture et per délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ENHNHARD. 





Création d'une section départementale agricole de conciliation 
pour le département de la Savoie, 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail: 

Vu le décret n° 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application de l’article 8 de la loi 
du 11 février 1950 relatif aux commissions nationale et régionales 
de conciliation, 


Arrête: 


Art. 47 — Une section départementale agricole de conciliation 
est créée dans le département de la Savoie. Elle a son siège à Cham: 
béry et sa compétence s’élend à l'ensemble de ce département. 

Art. 2, — Cette section départementale est présidée par le contrô« 
leur divisionnaire des lois sociales en agriculture de la région ds 
Lyon ou son représentant, 

Art. 3. — Délégation est donnée au préfet de la Savoie pour 
nommer les membres de celle section départementale, 

8 fer. — Les représentants des employeurs seront nommés sug 
proposition de la fédéralion départementale des syndicats d’exploi- 
tants agricoles (C. G. A.) de la Savoie. Lorsque le Gonflit examiné 
concernera da catégorie des cadres, le nombre des représentants deg 
employeurs sera porté à quatre. 

$ 2. — [Les représentants des travailleurs seront nommés sur 
proposition des syndicats de la Savoie affiliés à la confédération géné- 
rale du travail, à la confédération générale du travail-force ouvrière 
et à la confédération française des travailleurs chrétiens. Lorsque 
le conilit examiné concernera la catégorie des cadres, un représen- 
tant de celle catégorie, désigné par l’organisation syndicale dépar- 
tementale relevant de la fédéralion nationale des syndicats d’in- 
génicurs, lechniciens, cadres administratifs et emplosés de l'agri- 
cultre et des organisations agricoles (C, G. A.), sera adjoint aux repré 
sentanis des salariés, 

Art. 4. — Le préfet de la Savoie et le contrôleur divisionnaire des 
lois sociales en egriculture de Ja région de Lyon sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 avril 1950. 

Pour le ministre de l’agriculture et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 


6 60 € 





Création d'une section départementale agricole de conciliation 
vour le département de la Haute-Savoie. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 41 février 1950 relative aux conventions collective 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail; 

Vu le décret n° 50-2%1 du 27 février 4950 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de l’article 8 de la 
du 11 février 1950 relatif aux commissions nationale et régionsle# 
de conciliation, 
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Arrête: 

urt, der, — Une section départementale agricole de conciliation 
est créée dans le département de la Haute-Savoie. Elle a son siège à 
Annecy et sa compétence s étend à l’ensemble de ce département, 

urt, 2. — Cette section déparlementle est présidée par le contrû- 
jeur divisionnaire des lois sociales en agriculture de la région de 
Lvon ou son représentant. ; 

irt. ©. — Délégation est donnée au préfet de la Haute-Savoie pour 
nominer les membres de celte section départementale. 

$ 4er. — Les représentant des employeurs seront nommés sur 
proposition de la fédération départementale des syndicats d’exploi- 
tants agricoles (C. G. A.) de la Haute-Savoie, Lorsque le conflit exa- 
miné concernera la catégorie des cadres, le nombre des représen- 
tants des employeurs sera porté à quatre. 

$s 2, — Les représentants des travailleurs seront nommés sur 
proposition des syndicats de la Haute-Savoie affiliés à la confédéra- 

on générale du travail, à la confédération générale du travail force 
ouvrière €t à la confédération française des travailleurs chrétiens. 
Lorsque le conflit examiné concernera la catégorie des cadres, un 
représentant de cette catégorie, désigné par l’organisalion syndicale 
départementale relevant de Ja fédération nationale des syrdicals 
d'ingénieurs, techniciens, cadres administratifs et employés de l'agri- 
culture et des organisations agricoles (C. G. A.), sera adjoint aux 
reprisenltants des salariés. 

Art. ï. — Le préfet de ia Haute-Savoie et le contrôleur divisionnaire 
des lois sociales en agriculture de la région de Lyon sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

l'ail à Paris, le 20 avril 1990. 

Pour le ministre de l'agricultur: et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHPHARD. 


+0 + 





Création d'une section départementale agricole de conciliation 
pour le départerient de la Vienne, 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 11 février 14950 relative aux conventions 
et aux procédures de règlement des conflits coleclifs de 

Vu le décret no 20-241 du 27 février 1950 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application de l'article 8 de la loi du 
41 février 1950 relatif aux commissions nationale et régionales de 


collectives 
travail ; 


conciliation, 


Arrête: 
Art, 4. — Une section départementale agricole de conciliation 
est créée dans le département de la Vienne. Elle à son siège à 
Poitiers et sa compétence s'étend à l'ensemble de ce département, 


Art. 2. — Cette section départementale est présidée par le contrô- 
leur divisionnaire des lois sociales en agricullure de la région de 


Limoges ou son représentant. 
Art. 3. — Délégation est donnée au préfet de la Vienne pour 
nommer les membres de cette section départementale. 


| 
t 
Til 


$ 4e, — Les représentants des employeurs scront nommés sur 
proposition de la fédération départementale des syndicais d'exploi- 
lants agricoles (C G. A.) de la Vienne. Lorsque le conflit examiné 
toncernera la catégorie des cadres, le nombre des représeniants des 
employeurs sera porté à quaire. 

$ 2. — Les représentants des travailleurs Seront nommés sur pro- 
position des syndicats de la Vienne affiliés à la conféduralion géné- 


ouvrière 


tale du travail, à la confédération générale du travail-force 


et à la confédération, française des travailleurs chréliens. Lorsque 
le conflit examiné concernera la catégorie des Cadres, un représen- 
tant de celte catégorie, désigné par l’organisation syndicale dépar- 

syndicats d'ingé- 


tementale relevant do la fédéralion nationale des syn 
nleurs, techniciens, cadres administratifs et employés de l'agricul 
ture #t des organ'sations agricoles (C, G. A.), sera adjoint aux 


représentants des salariés. 
— Le préfet de la Vienne et 
hargés, 


Art. 4 enn le ntrôleur divisionnaire 
iculture de la région de Limoges #ont € 
| É ( 


des lois sociales en agric 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républiqu 
Fait à Paris, le 20 avril 1950. 
Pour le ministre de l'a 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHPIIARD, 


k to ; 
ri re et r di ition: 
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Fabrication et commerce du sucre vanillé et du sucre vaniiliné. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 14 avril 1950, page 29%, au lieu 
« Vu le décret no 49-1609 du 7 décernbre 1990... », Lire: « Vu le 


n° 49-1609 du 7 décembre 1919. ». 
—+0+— 











Institut national de la recherche agronomidue. 


Par arrêté du 4 janvier 1950, les auxiliaires de bureau et de ser. 
vice de l'institut national de la recherche agronomique 
désignés ont été promus à l'échelon supérieur: 

Mme Vagny, {5 mars 1950, 3e 
Mes Chauvin, 43 octobre 1960, 26, 
Rubrecht, 15 octobre 19ü0, 59, 


mes Nuid: D à avr r ( n : 
M Nuidam, te mars 1950 (1), | Mme Dubois, 1e juillet 1950, 3°! 


Audiliaires de bureau. 


Tesson, 15 octobre 1950, 5e. 
_ Ivars, 1e janvier 1950, 4e. 
Mies Court, 1er seplembre 1950, 4e 


AU liaires de service. 








Fayard, 1er novembre 1950, 4e, ! MM. Lefèvre (Roger), 17 septeme 
Gagnaux, {7 novembre 1950, bre 1950, 5e. 

: . : Bernard, 1er janvier 1950, 5 

Mme Leboucher, 1er octobre 1950. | Mme Hervé, 1er septembre 1950, 36, 
(1) Dale de l’avancemi nt, — (M4 Nouvel échelon. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 17 avril 1950 approuvant la délibératicn n° 170-49 du 29 octo- 
bre 1949 de l'assemblée représentative du Cameroun modifiant la 
code général des impôts directs. 


nl 


Le Pr >IJCTIL du conseil des mminisires, 


Sur le rapport du minisire de la France d'outre-mer 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création de l'assemblé 
représentative du Cameroun :; 

Vu la délibération no 4170-19 du 29 octobre 1919 de l'asseinblée 
représentative du Cameroun modifiant le code général des impôts 


directs: 





Le conseil d'Elat ( on de finance ntendu 
Décrèt 
Art 1e: qe Est approuvée, en €<e qui concerne le mode d'assiette 
et les règles de peérceplion, la délibération isvisée n° 4170-19 du 
=) octobre 1919 de l’assemblic représentative du Camero modifiant 
e Code général des impôts directs pour 19,5 | exception d 
l’aliné À , : _ , à l ! , \ uo 
l'alinéa 1% de l’article 251 
Art. 9. — Le ministre de la France d'outre-mer irzé de 
l'exécution du orésent lé réel, qui Sera publié au Jonrnal officiel 
de la République fran: iise, au Journal O0! ciel du «{ 1 in ct 
inséré au Bulletin officiel du ministère de ‘a France d | er, 
Fait à Paris, le 17 avril 1950 
GI AULT, 
Par ie président du coi l äe 
Le mi tre de la Fra e d'oultr A 
JEAN LET 
re —<-© &———— 


Décret du 21 avril 1950 relatif à l'approbation de deux délibérations 
du conseil général du Dahomey instituant une taxe sur le chiffre 
d'affaires et fixant les ta'ifs. 


Le présider iU Col | d ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja Frat 1 

Vu le décret du 25 oclobre 1916 portant cr ces 
représentatives territori , eu Afrique occidental \ 

Vu la délibération n° 1-50 da 18 janvier 19:60 d énéral 
du Dahomey instituant u { locale sur 1 ‘all 

Vu la déclibérat n° 2-50 au 18 j I ° l 
du Da 1e Y int le faux de la taxe l'aff 

, 
Le } d'Eta ] ( 
J} rot 
+ à " ' à r à | t 

Art. 17. — Est approuvée, en [ui co es règl d jette 

et de perception, la libération susvisée ne 1-50 du 13 janvier 1%0 


du conseil général du Dahor eyY 1 ant ne {ax le r la 
chiffre d’affaires 
Art. 2, — Est annulé le taux de la taxe r 


fixé par la délibération susvisée ne 2-50 du 18 jan l : 
conseil général du Dahomey 

Art. 3. — Le ministre de la Frar d'out 3 
l'exécution Ju présent décret, qui sera publié au J ] « 
ciel de la République française, au Journal ofliriel « Dahorney 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France le 


Fait à Paris, le 21 avril 1950. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNFAU, 


0e — 
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Décret du 21 avril 1950 approuvant la délibération du conseil 
général du Sénégal du 16 novembre 1949 relative aux redevances 
minières. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 « bre 1916 portant création d’assemblées 
représentatives terriloriales en Afrique occidentale française ; 

Vu Ja délit ion du 1 général du Sénégal du 16 novem- 
bre 19:04 r« { es minicres 

Le ‘ lat (s d es) entendu 

p) 

Art. {°7, — Est anprouvé n ce qui concerne les règles d'assict{a, 
la i ] du ’ | du S il du 16 nover1- 
Î 19 reGeva s m 4 à l'exception ce 
i { 

\ e de la F e d'outre-mer est chargé de 
l'ex d ent décret. ui sera publié au Journal officiel 
de Ja Républiq francaise, au Journal ofjicicl du Sénégal et inséré 
ü [ o[Jiciel du minis! de la France d'outre-mer. 

! : o4 avril 19% 

GEORGES BIDAULT. 
Par le p1 ] lu nseil dé nistres 
Le : tre de la France d'outre-mer, 
_—_- —— ——ÿp3e+- 


Décret du 21 avril 195% approuvant la délibération n° 493-49 du 
15 décembre 1949 de la commission permanente de l'assemblée 
représentative de Madagascar fixant les tarifs et droits d'usage des 
postes radioélectriques privés d'émission. 


Le président du conseil dés ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 23 octobre 1946 portant création de l'assemblée 
représenlalive de Madagascar; 

Vu la délibération n° 365 du 29 août 19:19 de l’assemblée repré- 
sentalive de Madagascar donnant délégation spéciale à la commis- 
sion permanente de l'assemblée représentative vour fixer les nou- 
veaux tarifs et droits d'usage des postes radiotlectriques privés 
d'émission : 

Vu la délibération n° 492-19 du 16 décembre 1919 de la commis- 
sion permanente de l'assemblée représentative de Madagascar fixant 
les tarifs et droits d'usige des postes radiocélectriques privés 
d'émission; 

Le consei! d'Elat ‘section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 4er — Fst approuvée, en ce qui concerne le mode d’assiette 
et les règles de percepticn, la délibération susvisée de la commis- 
Sion permancnie de l'assemblée représentative de Madagascar 
n° 493:19 du 16 décembre 1949, fixant les tarifs et droits d'usage 
des postes radioélectriques privés d'émission. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'ouire-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de Ja République française, au Journal officiel de Madagascar et 
incéré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 21 avril 4950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETCURNEAU, 


masi - + 6<- 








Décret n° 50-460 du 21 avril 1950 étendant aux militaires de 
la gendarmerie en service dans les territoires et départements 
d'outre-mer le benéfice des dispositions du décret n° 49-709 
du 27 mai 1949 portant création d’une indemnité de risques 
en faveur des militaires Ge la gendarmerie en service dans 
la métropole et modifiant le décret n° 49-1542 du 1” décem- 
bre 1949 déterminant les indemnités diverses susceptibles 
d’être payées au titre de la solde aux militaires de l'armée de 
terre en service dans les territoires et départements. d'outre- 
mer. 


Le président d nseil] des miaistres, 

our le rapport au n tre d'Etat, du ministre de la France 
d'ou! ner, du ministre de la défense nationale, du ministre 

6 | el > ff t di tt él Etat 

1X s 

\ 8 de 1 ince n° 45-1380 du 23 juin 1945 

o | in de Si 1 des n es € 

assimil s asmées de terre, de mer et de l'air; 





Vu le décret du 29 décembre 1903 portant règlement sur la 
solde et les accessoires de solde des troupes coloniales et métro. 
politaines à la charge du département des colonies et des textes 
qui l'ont modifié; 

Vu le décret n° 45-157 du 28 décembre 1945 fixant le régime 
de solde des troupes coloniales et métropolitaines à la charge 
du département des colonies et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret n° 49-1542 du 1 décembre :949 déterminant les 
indemnités diverses susceptibles d’être payées au titre de Ja 
solde aux militaires de l’armée de terre, eh service daus les 
territoires et départements d’oul'e-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 197. — Les dispositions du décret n° 49-709 du 27 mai 1949 
portant création d'une indemnité de risques en faveur des mili- 
taires de la gendarmerie en service dans la métropole, sont 
rendues applicables aux militaires de cette arme en service dans 
les territoires et départements d'outre-mer, 

Art. 2. — Dans les terriloires ou départements d'outre-mer 
où ne circuie pas le franc métropaiitsin, le montant de l'indem- 
nité de risques libellé en francs métropolilains est payé pour 
sa contre-valeur en monnaie jocaie, d'après le taux de conver- 
sion en vigueur. 

Art, 3. — Le décret n° 49-1512 du 1% décembre 1949, déter- 
minant les indemnilés diverses eusceptibles d'être payées au 
titre de la solde aux miitaires d2 l’armée de terre, en &éervice 
dans les territoires et départements d'outre-mer, est modifié 
comme suit: 

fe Article 17, Indemnités allouées pour tenir compte de la 
valeur des éervices rendus. au lieu - « Indemnité spéciale 
au corps de la gendarmerie », mettre: « Indemnité de risques 
allouée au personnel de la gendarmerie ». 

20 Article 20, titre, remplacer le titre par le suivant: « Indem- 
nités de risques allouées au persennel de la gendarmerie ». 

Texte, remplacer: « Une indemnité spéciale est allouée », 
par: « Une indemnité de risques est allouée ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — L'indemnité de ne ae est exclusive de l'indemnité 
spéciale aux corps de la gendarmerie prévue par l'arrêté du 
18 novembre 1945 fixant les indemnités payables sur les fonds 
de la solde aux colonies. 

Art. 5. — Le ministre d'Etat, le ministre de la France d’outre- 
mer, le ministre de la défense nationale, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de d'exécution du 
présent décret, qui aura effet du {+ janvier 1948, et sera publié 
eu Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JBAN LETOURNEAU, 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre de la défense nationaie, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
— ——* + 





Décret n° 50-461 du 21 avril 1250 portant règlement d'adminis 
tration publique relatif au régime des pensions de la caisss 
intercelcniale de retraites. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 71 de la loi du 14 avril 1924 créant la caisse 
intercoloniale de retraites, et notamment son sixième alinéa, 
ainsi conçu: « un règlement d'administration publique déter- 
minera, dans les six mois qui suivront la mise en application 
de la présente loi, les modalités d'application des diverses dis- 

ositions ci-dessus », ensemble le décret du 1% novembre 1928 
portant règlement d'administration publique rendu pour son 
exécution, et les textes qui l’ont modifié; 

Vu la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires et le décret n° 49-465 
du 17 mars 1949 portant règlement d'administration publique 
pour son application ; 

Le conseil d'Etat entendu. 
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Décrète : 
Disposilions générales. 


Art. 49, — La caisse intercoloniale de retraites prend le nom 
de caisse de retraites de la France d'outre-mer, 


Art, 2. — I. — Le régime des pensions de la caisse de 
retraites de Ja France d'outre-mer est applicable aux fonction- 
naires des services relevant du ministre de la France d'’outre- 
ner compris dans les catégories ci-après, ainsi qu'à leurs 
veuves et leurs orphelins: 

{° Personnels des cadres régis par décret, à l'exclusion des 
caires dont les soldes sont normalement supportées par le bud- 
get de l'Etat où qui, bien que rémunérés sur les budgets des 
territoires d'outre-mer, sont, à la date de publication du présent 
rèslement, Soumis au régime général des pensions de l'Etat; 

» Personnels organisés par arrêtés des chefs de territoires 
our lesquels cette affiliation à été admise par le ministre de 
f, France d'outre-mer après avis conforme du conseil d’admi- 
nistration de la caisse. 

H. — Le terme « fonctionnaire », employé dans le corps du 
present règlement, désigne les fonctionnaires et agents civils 
ütulaires de tous grades appartenant aux cadres permanents 
visés au paragraphe ci-dessus. 

\rt, 3, — I, — Les tributaires de la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer ne peuvent prétendre à pensia.: au titre 
du présent règlement qu'après avoir été srisahibenent admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite, soit sur leur demande, 
soit d'office. 

Ils ne peuvent être mis d'office à la retraite pour ancienneté 
de services avant la date à laquelle ils atteignent ja limite 
d'ige qui leur est applicable, sauf s'il est reconnu par le 
ministre de la France d'outre-mer ou par l'autorité qui a qua- 
lité pour procéder à la nomination que l'intérêt du service exige 
leur cessation de fonctions. 


L'admission à la retraite d'office, en ce cas, ne peut être 
prononcée que dans les conditions ci-après : 

1° Si l'incapacité de servir est le résultat de l’invalidité du 
fonctionnaire, après avis de la commission de réforme prévue 
à l'article 21 du présent règlement; 

2° Si le fonctionnaire fait preuve d'insuffisance profession- 
nelle après observation des formalités prescrites en matière 
disciplinaire par le statut dont il relève. 

IL — Les services accomplis postérieurement à la limite 
d'ige ne peuvent être pris en compte dans une pension, sauf 
dans les cas exceptionnels prévus par une disposition régle- 
menlare spéciale. 

IT. — La demande de mise à la retraite doit faire l’objet d’un 
préavis de six mois de la part de l'intéressé. L'administration 
peut prononcer celte mise à la retraite avant l'expiration de ce 
délai. 


TITRE Ier 
Retenues pour pensions. 


Art, 4, — TT, — Les bénéficiaires du présent règ'ement sup- 
portot une retenue de 6 p. 100 sur les sommes payées à titre: 

{° De trailement fixe ou éventuel; 

2’ De remises proporlionnelles, commissions, suppléments 
définiufs de traitement ou constituant un émolument personnel 
lisant corps avec le traitement, figurant sur une liste établie 
par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, pris après con- 
Füllation des chefs de territoires et du conseil d'administration 
de la caisse de retraites de la France d'outre-mer, 


Ne sont pas soumis à retenue de 6 p. 100 notamment la majo- 
ralion de dépaysement, les allocations accordées à titre de grati- 
lieaition, les indemnités pour travaux supplémentaires et pour 
Cherté de vie, les indemnités de résidence, les avantages fami- 
liaux de toute nature, ainsi que les indemnités allouées pour 
# exécution de travaux n’entrant pas dans les attributions nor- 
lales des agents, les subventions obligatoires ou facultatives 
de diverses collectivités et les indemnités spéciales ou représen- 
lalives de dépenses. 

_ En cas de perception d’un traitement réduit pour cause de 
Congé, d'absence ou par mesure disciplinaire, la retenue est 


‘perçue sur le traitement entier. 


nm | — Pour les agents rétribués en totalité ou en partie par 
des remises, produits divers ou salaires variables, un arrêté du 
Ministre de {a France d'outre-mer, pris le cas échéant après 


Consultation du chef de territoire et après consultation du 


Conseil d'administration de la caisse, détermine les modalités 
Suivant lesquelles est effectuée la retenue. 


NN 





IE — Aucune pension ne peut être concédée si le versement 
des retenues exigibles n'a pas été effectué. 

Sauf dispositions réglementaires contraires, toute perception 
d'un traitement est soumise au prélèvement de la retenue visés 
au paragraphe I du présent ar:icle, même si les services ainsi 
rémunérés ne sont pas éusceplibles d'être pris en compte pour 
la constitution du droit ou pour la liquidation de la pension. 

IV. — Les retenues légalement perçues ne peuvent être répé- 
tées. Celles qui ont été irréguiiérement prélevées n'ouvrent 
aueun droit à pension, mais peuvent être remboursétes sans 
intérêt sur la demande des ayants droit. 


TITRE If 


Constitution du droit à la pension d'ancienneté 
ou proportionnelle, 


CHAPITRE PF 
Généralités. 


Art, 5. — I. — Le droit À la pension d'ancienneté est acquis 
lorsque se trouve remplie, à la cessation de l'activité, et compte 
teau des dispositions de l’article 6 ci-après, la double condition 
de soixante ans d'âge et de trente années arcomplies de services 
effectifs. 

Il suffit de cinquante-cinq ans d'âge et de vingt-cinq années 
de services pour les fonctionnaires qui ont servi effectivement 
quinze ans dans les territoires de la catégorie « B ». 

Le classement des territoires d'outre-mer dans les eaté- 
rories « A » €t « B » sera opéré conformément au tableau 
annexé au présent règlement qui annule et remplace le tabieau 
annexé au décret du 1% novembre 1928. 

Est dispensé de la condition d'âge fixée ci-dessus, l'agent qui 
est reconau par le ministre ou l'autorité qui a qualité pour pro- 
céder à la nomination hors d'état de continuer ses fonctions 
après intervention des formalités prévues à l'article 21 du pré- 
sent règlement, 

HI. — En vue d'une mise À la retraite anticipée, ces Ages et 
durées de services sont réduits d'un temps égal à la moitié des 
périodes ouvrant droit: 

1° Pour les fonctionnaires anciens combattants, au bénéflea 
de campagnes doubles au cours d’une guerre ou d'une expédi- 
tion déciarée campagne de guerre; 

20 Pour les fonctionnaires visés aux deux avant-dernierg 
alinéas de l’article 79 de la loi du 14 avril 1924, modifiés par les 
articles 193 de la loi du 13 juillet 1925 et 10 de la loi du 
30 novembre 1941, à la bonifcation prévue par ces textes. 

La pension qui est alors attribuée est calculée proportionnel. 
lement à la durée des services. 

II. — Le droit à la pension proportionnelle est acquis: 

{jo Sans condition d'âge ni de durée de services, aux fonc- 
tionnaires mis à la retraite dans les conditions visées à l'ar- 
ticle 18 du présent règlement; 

20 Sans condition d'âge ni de durée de services, aux fonction- 
naires mis à la retraite dans les conditions visées à l'article 19 
du présent règlement; 

3° Sans condition de durée de services, aux fonctionnaires 
qui, se trouvant dans une position valable pour la retraite, attet- 
gnent la limite d'âge de leur emploi, ou l'âge de soixante ans, 
sans pouvoir prétendre à une pension d'ancienneté; 

4° Si elles ont effectivement accompli au moins quinze années 
de services, aux femmes fonctionnaires mariées ou mères de 
famille. 

CHAPITRE Il 


Eléments constitutifs. 


SECTION [. — Age. 


À 


Art. 6. — L'âge exigé pour le droit à pension d'ancienneté 
est réduit: 

1° D'un an pour chaque période, soit de trois années de ser- 
vices civils accomplis dans les territoires classés dans la caté- 
gorie « À », soit de deux années de services civils accomplis 
dans les territoires classés dans la catégorie « B »; 

2° D'un an pour chaque période de deux années de services 
aériens exécutés par le personnel civil et donnant droit à des 
bonificalions teiles + où sont déterminées par les disposi- 
tions de l’article 13 de la loi du 20 septembre 1948; 

3° Pour les fem:nes fonctionnaires, d’un an pour chacun des 
enfants qu'elles ont eus. 
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Sgcrion IL — Services et bonifications. 


Art. 7. — 1. — Les services ee en compte dans la consti- 
[e 


1. : . à 
tution du droit à une pension d'ancienneté ou proportionnelle 
sont : 


je Les services accomplis en qualité de fonctionnaire titulaire 

à partir de l’äge de dix-huit ans; L< 
Les services de slage ou de surnumérariat rendus à partir 
de l'âge de dix-huit ans, 4 condition qu'ils aient donné lieu au 
les retenues réglementaires; 


versement ‘ 
3o Les services auxiliaires, temporaires, 


“) 


d'aides ou contrac- 


tuels. dûment validés, accomplis dans les différents services 
et administrations d'outre-mer à partir de l’âge de dix-huit ans, 
cous réserve du versement rétroactif, lors de l'admission déti- 
nitive dans les cadres, de la retenue réglementaire calculée sur 
] nolumeé attachés au premier emploi de fonctionnaire 
utuiaire. ; 

La lat loit être demandée dans le délai d’un an sui- 


vant là nomination à un emploi comportant affiliation au pré- 
sent régime ou, pour les services aont la validation ne sera 


autorisée qu'ultérieurement, dans un délai d'un an à compter 
de celle-ci; + 

jo Les services accomplis par les fonctionnaires au cours des 
ériodes où ils ont été affiliés à une caisse de retraites du per- 


)TATi€ autochtone. Ces services & nt considérés comme accom- 


s dans leur zone d'origine. 


PP) vd 


Si les intéressés n'étaient pas antérieurement  tributaires 
d aisse de retraites du personnel autochtone, ils sont 
admis à valider au titre de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer leurs services antérieurs, comme services locaux 


auxiliaires, accomplis dans leur zone d’origine, telle qu'elie est 
e au tableau visé à l’article 5 ($ 1*) du présent règle- 
validation doit être demandée dans les formes prévues 

services admis à validation au titre de cet alinéa 
et du précédent donnent lieu, sauf dans le cas prévu au para- 
phe 1 de l’article SG du décret du 17 novembre 1928, au ver- 


(it HAL 
ment. La 
ci-dessus. Les 


— «1 

ement par les budgets qui ont supporté le traitement des inté- 
resséz, de Ja contribution prévue au paragraphe {7 de l’arti- 
cle S3 du même décret: 

Les services mililaires accomplis dans les armées de terre, 
de mer et d air, à l'exclusion de ceux effectués avant l’âge 
ae Seize ans, 

Ge Les services civils conduisant à pension du régime général 
de: retrailes de la loi du 20 septembre 1948; 

1° Les services accomplis sous le régime de la caisse Iscale 
les retraites de l'Algérie, de relle de Tunisie, de celle du Maroc, 


{ {1 

#insi que sous le régime de la caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales. Ces services sont à titre de réci- 
p' té, décomptés pour la pension de la caisse de retraites de 
la France d'outre-mer, dans des conditions semblables à ceies 


dans lesquelles ces institutions admettent ou admettront les 
services effectués au compile de la caisse de retraites de la 
17 "O1 ne] 

I. — Le temps passé dans es grandes écoles de l'Etat par les 
fonctionnaires nommés dans l’un des cadres visés à l’article 1® 
est admis pour la pension de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer dans les mêmes conditions que celles qui sont éta- 
blies par la législation métropolilaine en ce qui concerne les 
re! vils de l'Etat 

Art. 8. — I. — Le dé ompie les services destinés À la déter- 
minalion des parts contributives dans les pensions de Ja caisse 
de 1 t le la France d'outre-mer dues tant par l'Etat que 


par chacun des organismes de retraites visés au paragraphe I 
l'article 7, sera effectué suivant 


‘i-après. 


il sh rA liluires Jégaux ou de mobiisation 
ainsi que les bénéfi de Campagne ne donnent lieu à part 


ton! de l'I t jue dans e deux Cas suivants : 

a) ] ( naire à accompli des services ceivis 
à l'Eta 

} ‘ ‘ . ° . 

1 nai mpli des services militaires 
en &u ( 0 6 1 temps de mobilisation et que 
ces sel 1e son! ] rémiuncrés par une pension ou 
une & 

IH. — Le temps passé dans toute position ne comportant pas 
l'a on ment de servi iectifs ne peut entrer en compte 
dans la constitution du droit à } 

A ne peut être dérogé à le règle que dans les cas excep- 
tionnels prévus par décret contresigné du ministre de la France 


outre-mer et du ministre des finances. 


Art. 9. — 1° Les services civils rendus hors d'Europe sont 
comptés pour un tiers en sus de leur durée effective lorsqu'ils 





ont été accomplis dans les territoires de la catégorie A et qu'ils 
ont donné droit à l'indemnité de dépaysement prévue par le 
règlement sur la solde. 

Us sont comptés pour moitié en sus de leur durée effective 
s’ils ont été accomplis, dans les mêmes conditions, dans les 
territoires de la catégorie B. 

Toutefois, le temps passé en mer et en voyage aérien est 
assimilé au séjour accompli dans le territoire. 

2° Les femmes fonctionnaires obtiennent une bonification de 
services d’une année pour chacun des enfants qu’elles ont eus. 

La prise en compte de ces bonifications et de celle prévue à 
l’article 31 ($ 1) du décret du 1* novembre 1928 ne peut avoir 
pour effet de réduire de plus d’un cinquième la durée des 
services effectifs normalement exigée pour prétendre à pen- 
sion d'ancienneté. 


TITRE HI 
Liquidation de la pension d'ancienneté ou proportionnelle, 
CHAPITRE Ier 
Services et bonifications valables. 


Art. 10. — I. — Les services pris en compte dans la liquida- 
tion d’une pension d'ancienneté ou proportionnele sont: 

Les services et bonifications énumérés aux articles 7, 8 et 9 
ci-dessus, exception faite de ceux visés au paragraphe I (5°) de 
l’article 7, s'ils sont déjà rémunérés soit par une pension, soit 
par une solde de réforme. 

II. — Sont également prises en compte les bonifications 
ci-après : 

1° Une anr'e _..“meotaire pour chacune année de ser- 
vices accomplis par les fonctionnaires visés à l’article 5 ($ I, 2°) 
ci-dessus ; 

2° Les bénéf°:s de campagne supputés dans les conditions 
précisées à l’artice suivant qui s'ajoutent éventuellement aux 
services militaires. 

Toutefois, il n'est fait état que des bénéfices de campagne 
acquis au cours d'une guerre ou d'une expédition déclarée 
campagne de guerre, et en faveur des seuls intéressés qui pos- 
sèdent la qualité d'anciens combattants, c’est-à-dire qui, à un 
moment quelconque de leur mobilisation ou d'une expédition 
déclarée campagne de guerre, se sont trouvés dans une silua- 
tion de nature à leur ouvrir droit au bénéfice de campagne 
double ; 

3° Les bonifications spéciales prévues à l'article 143 de la 
loi du 20 septembre 1948 qui s'ajoutent aux services aériens 
exécutés par les fonctionnaires civiis ou, en dehors d'opérations 
de guerre, par les militaires. 

Art. 11. — Les bénéfices de campagne attribués aux fonction- 
naires qui réunissent les conditions voulues pour obtenir uns 

nsion sont décomptés selon les règles fixées à l'article 36 

e la loi du 14 avril 1924. 

Art. 12, — Les béntfices de campagne sont calculés sur la 
durée des seævices qu'ils rémunèrent. Toutefois, lorsqu'un 
nombre impair de jours de services effectifs donne lieu à bboni- 
fications de moit:é en sus, cette bonification est complétée à un 
nombre entier de jours. 

Quand les services effectifs sont de nature à donner à la fois 
droit aux bonifications prévues pour campagnes et pour ser- 
vices aériens, les bonifications ainsi allouées s’additionnent sans 
que la période supplémentaire fictive, accordée comme bonifi- 
cation, guisse jamais dépasser le double de la durée effective 
du service auquel elle se rapporte. 

Art. 13.%— Le mode de déiermination des hénéfices de cam- 
pagne établi par le présent règlement est applicable quelle que 
soit la date à laquelle les services donnant lieu à bonification 
ont été accompiis. 


CHAPITRE II 
Décompte des annuités liquidables. 


Art. 14. — TI. — Dans la liquidation d'une pension d’ancien- 
neté ou proportionnelle sont comptés: 

a) Pour leur durée effective: 

1° Les services civils accomplis dans les territoires classés 
dans la catégorie « B », ainsi que les bonifications prévues à 
l'article 9 ci-dessus, à l'exclusion de ceux visés au paragraphe d 
(2°) ci-dessous; 

2° Les services militaires, à l'exclusion de ceux visés au 
paragraphe b (2°) ci-dessous; 

3° Les bonifications prévues à l’article 10, paragraphe Il: 

4° Les services civils accomplis dans un territoire classé dans 
la catégorie « A », ainsi que les bonifications prévues à 
l'article 9 ci-dessus. lorsau’ils camalètent les vingt-cinq Dre 
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mières années de services valables dans la Œ “we d'une 
pension d'ancienneté pour les fonctionnaires dont le droit à 
une telle pension est acquis après vingt-cinq années de ser- 
vices, 

b) Pour les cinq sixièmes seulernent de leur durée effective: 

1° Les services civils accomplis dans les territoires classés 
dans la catégorie « A », ainsi que les bonifications prévues 
à l'article 9 ci-dessus, à l'exclusion de ceux visés au para- 
graphe a (4°) ci-dessus; 

2o Les services civils accomplis dans les territoires de la 
catégorie « B » et, éventuellement, les bonfications prévues 
à l’article 9 ci-dessus, de même que les services militaires, 
lorsqu'ils constituent ou complètent les trente premières années 
de services valables dangæla liquidation d'une pension d’an- 
cienneté pour les fonctionnaires dont le droit à une telle pen- 
sion est acquis après trente ans de services. 

I. — Dans le décompte final des annuités liquidables, Ja 
fraction de semestre égale ou supérieure à trois mois est 
comptée pour six mois. La fraction de semestre inférieure à 
trois mois est négligée. 

I. — Le mâx'mum des annuités liquidables dans la pension 
d'ancienneté est fixé à trente-sept annuités et demie. 

Il peut être porté à quarante annuités: 

Du chef des bonifications pour services hors d'Europe ou 
pour services aériens, 

Et des bénéfices de campagnes doubles, acquis dans les 
conditions visées à l'article 10, paragraphe IL, ci-dessus. 

IV. — Le maximum des annuités liquidables dans la pension 
proportionnelle est fixé à vingt-cinq annuités. 

Il peut être porté: 

À trente-sept annuités et demie, du chef des bénéfices de 
campagne simple acquis dans les conditions fixées à l'atiele 10, 
paragraphe Il, ci-dessus ; 

A quarante annuités du chef des avantages visés au para- 
graphe If ci-dessus. 

4 LS 
CHAPITRE III 


Emoluments de base. 


Ant, 45. — I. — La pension est basée sur les derniers émo- 
luments soumis à retenue afférents à l'emploi et classe ou 
grade et échelon occupés effectivement depuis six mois au 
moins par le fonctionnaire au moment de son admission à la 
retraite ou, dans le cas contraire, sauf s’il y a eu rétrogradation 
pour faute professionnelle, sur les émoluments) soumis à 
retenue, afférents à l'emploi et classe ou au grade et échelon 
antérieurement occupés. 

Ce délai ne sera pas opposé lorsque la mise hors de service 
ou le décès d’un fonctionnaire se sera produit par suite d'un 
accident survenu en service ou à l’occasion du service. 

Pour les emplois et classes onu grades et échelons supprimés, 
des arrêtés du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des finances et des affaires économiques régleront, dans chaque 
cas, leur assimilation avec les catégories existantes. 

Il. — Lorsque les émoluments définis au paragraphe précédent 
excédent six fois le minimum vital, la portion dépassant cette 
linite n'est comptée que pour moitié. 


CHAPITRE IV 
Calcul de la pension d'anciennelé où proportionnelle. 


Art. 16. — TJ. La pension d'ancienneté ou proportionnelle 
est lixée à 2 p. 100 des émoluments de base par annuité liqui- 
qapie. 

I. — La rémunération de l’ensemble des annuités jiquidées 
conformément aux dispositions du paragraphe I ci-dessus ne 
peut être inférieure : 

a) Dans une pension basée sur vingt-cinq annuités liquidables 
au moins de services effectifs ou de bonifications considérées 
Ceinme tels, au minimum vital; 

. ) Dans une pension basée sur moins de vingt-cinq annuités 
liquidables de services effectifs ou de bonifications considérées 
comme tels, au montant de la pension calculée à raison de 
4 p. 100 du minimum vital par annuité liquidable de ces seuls 
services ou bonifications. 

ILE, — Si le montant définitif de la pension n’est pas un mul- 
tiple de quatre, il est porté à celui L ces multiples immédia- 
tement supérieur, 

IV. — La pension d'ancienneté est majorée, en ce qui con- 
cerne les titulaires ayant élevé au moins trois enfants depuis 
leur naissance jusqu’à l’âge de seize ans, de 10 p. 100 de son 
Montant pour les trois premiers enfants et de 5 p. 100 par 








enfant au delà du troisième, sans que le total de la pos 
majorée puisse excéder le montant des émoluments de base 
déterminés à l’aricle 15 ci-dessus. 

Entreront en compte les enfants décédés par faits de guerre. 

V. — A la pension d'ancienneté ou à la pension proportion- 
nelle visée à l’article 5, paragraphe I (1° et 2°) ci-dessus, 
s'ajoutent, le cas échéant, les avantages familiaux servis aux 
agents en activité, à l'exclusion des suppléments rattachés tant 
aux traitements qu'à l'indemnité de résidence. 

VE — Pour un mème enfant, les avantages prévus aux para 
graphes IV et V ci-dessus ne sont pas cumulables entre eux. 


TITRE IV 


Jouissance de la pension d'ancienneté ou proportionnel!» 


Art. 17. — J. — Ja jouissance de la pension d’ancien- 
neté ou proportionnelle est immédiate dans les cas visés à 
l'article 5, paragraphes I, I, HE (1°, 2° el 53°) ainsi qu'à lar- 
ticle 41, 1% alinéa du présent décret. 

La jouissance de la pension proportionnelle pour les femmes 
fonctionnaires visées à l'article 5, paragraphe HE (1°), est 
différée jusqu'à l'époque où elles auraient acquis le droit à 
pension d'ancienneté, compte tenu éventuellement des -réduc- 
tions d'âge et de services par le jeu des bonificalions prévues 
par le présent règlement, ou auraient été atteintes par la limite 
d'âge si elles éiaient restées en fonction. Toutefois, elle est 
immédiate lorsque les intéressées sont mères de trois enfants 
vivants on décédés par faits de guerre, ou lorsqu'il est justifié, 
dans les formes prévues à l'article 21, qu’elles-mêmes ou leur 
conjoint sont atteints d'une infirmité ou maladie incurable les 
placant dais l'impossibilité d'exercer leurs fonctions. 

I. — La jouissance de la pension de retraite ne peut être 
antérieure à Ja date de la décision d'admission à la retraite ou 
de Ja radiation des cadres du titulaire. 

HI — Ja limite d'âge visée au paragraphe T du présent 
article est celle afférente, au moment de l'admission à la 
retraite des intéressés, à l'emploi ou grade alors occupé. 


TITRE V 
invalidité. 
CHAPITRE J°° 


Invalidités résultant de l'exercice des foncti ns. 


Art, 18. — I. — Le fonctionnaire qui a été mis dans l'impos- 
sibilité définitive et absolue de continuer ses fonctions par 
suite d’infirmités résultant de blessures ou de maladies con- 
tractées ou aggravées: 

1° En service ou à l'occasion du cerVIiCe : 

20 En accomplissant un acte de dévouement dans un intérêt 
public ou en exposant ses jours pour sauver la vie d'une 
plusieurs personni - 


peut être admis à la retraite, sur sa demande, ou être mis à 
la retraite à l’expiralion du congé de maladie auquel il peut 
prétendre, dans les conditions prévues par le décret du 


2 mars 1910. 


Toutefois, si l’invalidité résulte de tuberculose, de maladie 
mentale, d'affection cancéreuse ou de lèpre où d'une mala lie 
qui serait ultérieurement prévue par les dispositions statu- 

J } { 


taires et s’il a été reconnu par le conseil supérieur de santé ou 
ar les experts par Jui désignés, qu'elle a été contractée dans 
l'exercice des fonctions, le délai fixé à l'alinéa précédent est 
porté à quatre-vingt-seize mois. 

Le fonctionnaire a droit, dans ce cas, À une rente viagère 
d'invalidité cumulable avec ja pension proportionnelle prévue 
à l’article 5, paragraphe HE (1°) du présent décret ou, le cas 
échéant, avec la pension a ancienneté. 

I. — Le montant de la rente d'invalidité est fixé à Ja frac- 
tion du minimum vital égale au pourcentage d'invalidité. Tou- 
tefois, dans le cas d’aggravation d’infirmités préexistantes, le 
taux d'invalidité à prendre en considération doit être apprécié 
par rapport à la validité restante du fonctionnaire. 

HI. — La rente d'invalidité ajoutée à la pension cumulable 
ne peut faire bénéficier le titulaire d'émoluments totaux suné- 
rieurs aux émoiuments de base visés à l’article 15. 

Elle est liquidée, concédée et payée dans les mêmes conli- 
tions et suivant les mêmes modalités que la pension. 

IV, — Le faux d'invalidité est déterminé 
barème indicatif fixé par le décret n° 49-1075 du 27 ju 


a 
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V. — Le total de la pension proportionnelle ou, s’il y a lieu, 
de la pension d'ancienneté et de la rente d'invalidité est élevé 
au montant de la pension hacte sur trente-sent annuitts et 
demie liquidables lorsque le fonctionnaire est mis à Ja retraite 
à la suite d'un attentat on d'une lutte dans l'exercice de ses 
fonctions et qu'il est atteint d'un taux d'invalidité rémunérable 
au moins égal à celui exigé dans le régime des assurances 


sociales pour attribution d'une pension d'invalidité dudit 
régine. 

VI. — En raison du risque colonial, le total de la pension 
d'invalidité et de la rente d'invalidité attribuées à un fonction- 


aire mis à la retraite pour biessures cu infirmités contractées 
en service et Je rendant définitivement inapte à l’exercice de 
ses fonctions, ne pourra être inférieur à Ja pension, fixée à 
5) p. 100 des émoluments de base, augmen'ée de la liquidation 
des annujiiés pour bonifications co:oniales et pour campagne. 


CHAPITRE II 
À ; 
Invalidité ne résultant pas de l'erercice des [onctions. 


Art. 19. — Le fonctionnaire qui a été mis dans l'impossibilité 
définitive et absolue de cortinuer ses fonciions par suite d’une 
invahdilé ne résultant pas de blessures ou de maladies contrac- 
tées où aggravtes en service peut être admis à la retraite sur 
sa demande ou être mis à la retraite à J’expiralion du congé 
de maladie auquel il peut prétendre, dans les conditions pré- 
vues par le décret du 2 mars 1910, ou, le cas échéant, d’un 
délai de soixante mois à compter de sa mise en congé si le 
Jonctionnaire est atteint de Jubercuisse, maladie mentale, 
affection cancéreu<e ou lèpre ou d’une maladie qui serait pré- 
vue ultérieurement par des dispositions statutaires. 

Foutefois, les blessures ou les maladies doivent avoir été 
contractées au cours d'une période durant laquelle l'intéressé 
acquérait des droits à pension. 

1] à üroit, en ce cas, à Ja pension proportionnelle prévue à 


J'article 5, paragraphe I, 2e, 


CHAPITRE III 
Dispositions communes. 


L 

— T1. — Le total des prestatiors prévues à l'article 18 
ou le inontant de la pension proporlionnelle visée à l’article 19 
peut étre porlé, le cas échéant, au montant de ja pension 
d'invalidité attribue au titre du régime général des assurances 
sociales, si se trouvent remplies toutes les conditions exigées 

et effet par ledit régime. Pour l'application, en l'espèce, 
du taux d'invalidité, il sera fait état, dans le cas d’aggravation 
d'infirmités préexistantes, de celui apprécié par rapport à la 
Validité restante du fonctionnaire. 

Les dispositions du présent paragraphe sont applicables aux 
fonctionnaires servant dans la métropole et elles seront appli- 
cables aux fonctionnaires servant dans les territoires d’outre- 
imer, au fur et à mesure que la législation sur les assurances 

| 


Et iles aura été étendue à ces territoires. 

H. — Lorsque la cause d'une infirmité est imputable à un 
tiers, Ja casse de retraites de la France d'outre-mer est 
subrogée de plein droit à la victime ou à ses ayants droit dans 

1 


ion contre le tiers responsgble pour le remboursement 


réalité des infirmités invoquées, leur impu- 
tahilité au service, les conséquences ainsi que le taux d’inva- 
Jidité qu'elles entraïnent sont appréciées par une commission 
üe réforme selon les modalités fixées par les articles 8 et 9 du 
décret du 17 mars 1959, portant règlement d'administration 
our l'application de la loi du 20 septembre 1948. 
pouvoir de décision appartient, dans tous les cas, au 
ministre de la France d'outre-mer et au ministre intéressé en 
Det 


L Ut part { n ril utive. 
Art. 22, — Les fonctionnaires en service détaché bénéficient 
des dispositions de l'article 19, Toutefois, pourront éventuel- 


lement prétendre aux avantages visés à l’article 18 ceux qui 
auront été détachés auprès d’une administration, d’un office, 
d'un établissement public ou d’une collectivité publique rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer dans un emploi 
conduisant à pension du régime de la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer ou pour exercer une fonction publique 
élective, où un mandat syndical, lorsque la fonction ou le 
mandat comporte des obligations empêchant d’assurer norma- 
lement l'exercice de la fonction; pourront également prétendre 
aux avantages visés audit article 18, les fonctionnaires qui 
auront été détachés d'office ou placés en service auprès des 
Etats associés de l'Union française. 





TITRE VI 
Pensions de veuves et crphelins. 


Art. 23. — 1.— Les veuves des fonct'onnaires ont droit à une 
pension égale à 50 p. 100 de la pension d'ancienneté ou pro- 
portionnelle obtenue par le mari ou qu'il aurait obtenue le 
jour de son décès et augmentée, le cas échéant, de la moitié 
de la rente d'invalidité dont il bénéficiait ou aurait pu bénc- 
ficier. 

HE, — A la pension de la veuve correspondant à une pension 
d'ancienneté du mari, s'ajoute éventuellement, lorsque Ja 
veuve est la mère des enfants owvrant droit à la majoration 
prévue à l'article 16, paragraphe IV, la moitié de la majoration, 

II, — Le droit à pension de veuve est subordonné à la 
condilion : 

Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir, soit une pension 
d'ancienneté, soit une pension proportionnelle accordée dans 
le cas prévu à l’article 5, paragraphe HE (3°), que le mariage 
ait été contracté deux ans au moins avant la cessation de 
l'activité du mari, sauf si un ou plusieurs enfants sont issus 
du mariage antérieur à ladite cessation. 

Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir une pension propor- 
tionnelle accordée dans les cas prévus à l'article 5, para. 
graphe II (1° et 2°), que le mariage soit antérieur à l’événe- 
ment qui a amené la mise à Ja retraite ou la mort du mari. 

Toutefois, au cas de mise à la retraite d'office par suite de 
l’abaissement des jimites d'âge, il suffit que le mariage soit 
antérieur à la mise à la retraite et ait été contracté deux ans 
au moins avant, soit la limite d’äge fixée par la réglementation 
en vigueur au moynent où il a été contracté, soit le décès du 
mari si ce décès survient antérieurement à ladite limite d'âge. 

IV. — Chaque orphelin a droit jusqu’à l’âge de vingt et un 
ans, et sans condition d'âge s’il est atieint d’une infirmité per- 
manente le mettant dans l'impossibilité de gagner sa vie, à 
une penswn égale à 10 p. 100 de la pension d'ancienneté ou 
roportionnelle obtenue par le père ou qu'il aurait obtenue 
le jour de son décès et augmentée, le cas échéant, de 10 p. 100 
de la rente d'invalidité dont il bénéficiait ou aurait pu bénc- 
ficier, sans que le total des émoluments attribués à la mère 
et aux orphelins puisse excéder le montant de la pension el, 
éventuellement, de la rente d'invalidité attribuées ou qui 
auraient été attribuées au père. S'il y a excédent, il est pro- 
cédé à la réduction temporaire des pensions et des orphelins. 

V. — Au cas de décès de la mère ou si cele-ci est inhahile 
à obtenir une pension ou déchue de ses droits, les droits définis 
au paragraphe [ du présent article passent aux enfants âgés 
de moins de vingt et un ans et la pension de 10 p. 100 est 
maintenue, à partir du deuxième, à chaque enfant mineur 
dans la limite du maximum fixé au paragraphe précédent. 

Les enfants atteints d’une infirmité permanente les mettant 
dans l'impossibilité de gagner leur vie sont assimilés aux 
enfants mineurs. 

VI. — Les pensions atiribuées aux enfants ne peuvent pas, 
au total, être inférieures au montant des avantages familiaux 
dont aurait bénéficié le père en exécution de l'article 16 ($ V), 
s’il avait été retraité. 

VII. — Les enfants naturels reconnus et les enfants adoptfs 
sont assimilés aux orphelins de père et de mère. 

VII, — Le droit à pension d’orphelin est subordonné à la 
condition que la mise à la retraite ou Ja radiation des cadres 
de leur père soit postérieure : 

Pour les enfants légitimes, au mariage dont ils sont issus ou 
à leur conception; 

Pour les enfants naturels reconnus, à leur conception; 

Pour ;es orphelins adoptés, à l'acte d'adoption ou au juge- 
ment de légitimation adoptive. Dans ce cas, les condition 
d’antériorité prévues au paragraphe HT ci-dessus pour je 
mariage sont exigées au regard de l’acte ou du jugement. 

IX. — Est interdit, du chef d’un même enfant, le cumul de 
plusieurs accessoires de traitement, solde, salaire et pension 
servis par la caisse de retraites de la France d'outre-mer, 
l'Etat, les collectivités publiques et les organismes de prc- 
voyance coilettifs où obagatoires aux intéressés ou à leur con- 
joint dans les mêmes conditions que celles prévues par l’ar- 
licle 26 de la loi du 22 août 1916. 

X. — Les veuves remariées ou vivant en état de concubinage 
notoire pe-cevront, sans augmentation de taux, les émoluments 
dont elles bénéficiaient antérieurement à leur nouvel état. 

XI. — Au cas où les veuves visées au paragraphe X du pré- 
sent article et au paragraphe II de l’article 46 ci-après, ainsi 
que les femmes divorcées visées au paragraphe IL (2° et 3° ali- 
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néas) ce l'article 26 ci-après, sont soit décédées, soit inhabiles 
jtonir une pension, soit déchues de leurs droits, la pension 
_ oroelins, calculée d’après les dispositions du paragraphe V 


PS article, est basée sur la peusion dont le père aurait 
héneticié. 


\,:t 94, — }, — Lorsqu'il existe une veuve et des enfants 
- de deux ou plusieurs jits, par suile d’un ou plusieurs 


“ « antérieurs du fonctionnaire, la pension de la veuve 
tenue au taux de 30 p. 100, ceie des orphelins est 
nour chacun d’eux, à 10 p. 1€) dans les conditions pré- 
ç u paragraphe IV de Fartic.e 20. 
Lorsque les enfants mineurs issus de plusieurs lits sont 
de père et de mère, la pension qui aurait été atlri- 
la veuve au titre de l’article 23 ($ 1). se partage par 
ceales entre chaque groupe d'orphelins, la pension de 
“ des enfants étant, dans ee cas, attribuée dans les 
ns prévues au paragraphe V du mème arlicle. 
3. — Les orphelins mineurs d'une femme fonctionnaire 
en jouissance d’une pension ou d’une rente d'invali- 
n possession de droits à une tele pension ou rente par 
on des dispositions du présent règement, ont droit, 
ie prédécès du père, à une pension ou rente dans les 
s prévues aux paragraphes I et V de Farticle 25. 
père est vivant, les enfants mineurs ont droit à une 
réglée pour chacun d'eux, à raison de 10 p. 100 du 
le la peñsion, et, le cas échéant, de la rente d'invali- 
ces où qui auraient été attribuées à la mère. 
t être fait, en l'espèce, application des dispositions de 
2 S VI). 
6, — [ — La femme séparée de corps ou divorcée, 
jugement n’a pas été prononcé exciusivement en sa 
e peut prétendre à la pension de veuve; les enfants, 
héant, sont considérés comme orphelins de père el de 
! ont droit à la pension déterminée à l'article 23 ($ V). 
En cas de divorce prononcé au profit exeiusif de la 
f Ile-ci a droit, ainsi que les enfants mineurs, à la 
léfinie à l’article 23 ($ D). 
la femme divorcée qui se remarie on qui vit en 
ncubinage notoire percevra, sans augmentation -de 
émoiuments dont elle bénéficiait antérieurement à 
l état. 
ue divorcée qui s’est remariée avant le décès de son 
mari perd son droit à pension 
En cas de remariage du mari, si celui-ci a laïssé une 
vant droit à la pension détinie à Farticie 23 (& 1), 
sion est répartie entre la veuve et ia ferme 
. sauf renonciation volontaire de sa part, au jrerata 
rée totale des années de müuriage. “ 
es de J'une des épouses, sa part roitra Ja part de 
sauf réversion du droit au profit des enfants mineurs. 
“issance de la part de pensiion qui vient accrailre celle 
veuve, par suite de Ja renonciation volontaire de la 
livorcée, scra immédiate si cette dernière n'a jas d'en- 
eurs, 
le cas contraire, l'entrée en jouissance sera Cifférée 
la majorité du dernier enfant bénéficiint des Cispusi- 
l'article 23, paragraphe V du présent reglement, 
l'application du premier alinéa du présent paragraphe, 
npte de la durée des mariages sera déterminé suivant 
positions de l'article 14, paragraphe H, du présent 
eg nt. 
I doit être fait état, en l'espèce. de la durée de chaque union, 
que le mari se soit trouvé ou non en activité de service. 


\P1, 27, — F, — Nonobstant la condition d’antériorité prévue 
au paragraphe IH de Farticle 23 et si le mariage antérieur ou 
postérieur à la cessation de l’activité a duré au moins six an- 
nées, le droit à pension de veuve est reconnu lorsque le mari 
à oblenu où pouvait obtenir au moment de son décès une 
pension d'ancienneté. L'entrée en jouissance de la pension est 
éventuellement différée jusqu’à l’époque où la veuve atteindra 
l'âze de cinquante-cinq ans. 

is d'existence au moment du décès du mari, d’un ou plu- 
Sieurs enfants issus: du mariage, le droit à pension de veuve 
est acquis après une durée de trois années seulement de ce 
Mariage, et la jouissance de la pension est immédiate. 

I. — Nonobstant la condition d’antériorité prévue au para- 


S'aphe VI de l'article 23, le droit à pension d’orphelin est 
reconnu au xenfants légitimes issus du mariage contracté dans 
18 conditions visées au paragraphe Fr, quelles qu'en aient été 
la date et la durée. 


JE, pe Le conjoint survivant d'une femme fonctionnaire peut 
Frétendre à une pension égale à 50 p. 100 de la pension d’an- 
Ienneté on proportionnelle obtenue par elle ou qu'eile aurait 


obtenue le jour de son décès et augmentée, le cas échéant, de 





| 


la moitié de la rente d'invalidité dont elle bénéficiait ou aurait 
pu bénéficier si se trouve remplie la condition d'antériorité de 
mariage prévue au paragraphe HI de l’article 23, et s'il est 
justifié dans les formes fixées à l'article 21 qu'au décès de sa 
femme, l'intéressé est atteint d'une infirmité ou maladie incu- 
rable le rendant définitivement incapable de travailler. 

Celle pension ne peut, en s'ajoutant aux ressources propres 
du bénéficiaire, porter celles-ci au delà du minimum vital 
Elle cesse d'être servie en cas de remariage du veuf cu s'il vit 
en état de concubinige notoire. 


TITRE VIT 


Dispositions spéciales. 


Art. 28. — Les veuves et les orphelins des fonctionnaires 
musulmans non mariés sous le régime du code civil ont droit 
à là pension prévue aux articles 23, 24, 25 et 27 ci-d Is dans 


| 
les conditions suivantes: 
Celte p ab 
égales entre chaque lit représenté au décès de l'auteur, par 


nsion est allouée à la famille et diviste rar parts 
eZaIcs 

une veuve ou éventuellement, par les orphelins mineurs. Au 
cas où un lit cesse d’être représenté, la part qui Jui était attri- 
buée est partagée entre les autres lits 

TITRE VII 
Dispositions diverses communes aux persions et aux rentes 
jiagères d'invalidité. 


Art. 29. — I, — Les pensions et les rentes viagères d'inva- 
lidité instituées par le présent décret sont in les et insai- 
sissables, sauf en € de débet envers la caisse de retraites de 
la France d'outre-mer, l'Etat, les départements, communes ou 
établissements pub D 3 \loérie. lt ervices li IX aes terri- 
toires d'outre-mer et de l'I \ frai se ou pou” | réances 
privilégiées aux termes de l'article 2101 du wie Civil et dans 
les cconstances prévues par les articles 203, 205, 2066, 17 


et 214 du méme code. 


II. — Les débets envers l'Etat, la « se de retraites de la 
France d'outre-mer, ainsi que les débets envers |] autl col- 
lectivités publiques vis( au précédent para phe rer,Gent 
les pei ns et les rt | :-\ JR‘ il lite D) de 
retenues jusqu'à concurrence d'un cinquième de leur montant, 
Il en est de même pour les créances privilégiées de l'article 2101, 
Dans les autres eas, prévus au précédent paragraphe, la retenue 
peut s'élever jusqu'au tiers du montant de la pension ou de la 
rente viagere d'invalidité. 

La retenue du cinquième et du tiers peut s'exercer simulta- 
nément 

HI En cas de débet simultané envers la caisse des retraites 
de la France d'outre-mer et d'autres collectivités publiques, les 
retenues devront èlre effectuées en premier lieu au prolit de a 
caisse de retrailes de la France d'outre-mer. 

Art. 50, Lorsqu'un bénéficiaire du F ent règlement, titu- 
Jaire d'une pension ou d'une rente viagère d'invalidité, a 
disparu de son domicile et que plus d' in s est ccou ins 
qu'il ait réclamé les arrérages de sa ] nn ou de sa rente 
viagère d'invalidité, sa femme ou les enfants mineurs qu'il a 
laissés peuvent obtenir, à titre provisoire, la liquidation des 
droits à pension qui leur seraient ouverts par s di positions 


du présent règlement 

La même règle pr ut être suivie à l'égard des orphelins lorsque 
la mère bénéficiaire d'une pension ou d'une rente d'invalidité 
ou en possession de droits à une telle pension à disparu depuis 
plus d'un an. 

Une pension peut être également attribuée, à titre provisoire, 
à la femme et aux enfants mineurs d'un bénéliciaire du présent 
règlement, disparu lorsque celui-c1 était en possession de droits 
à pension au jour de sa disparition et qu'il s'est écoulé au 
moins un an depuis ce jour. 

La pension provisoire est convertie en- pension définitive 
re le décès est officiellement établi ou que l'absence a été 

‘claré Jar uTrvI Ù ec À op hiièa 6e 
déclarée par jugement passé en force de chose jugée. 

Art. 31. — Le droit à l'obtention on à la jouissance de la 


pension ou de la rente viagère d'invalidité est suspendu : 

Par la révocation avec suspension des droits à pension : 

Par la condamnation à une peine afflictive ou infamante, 
pendant la durée de la peine ; 

Par les circonstances qui font perdre la qualité de Francais, 
durant la privation de ectte qualité: 

Par Ja déchéance de la puissance paternelle pour les 
et les femmes divorcées. 

S'il y à lieu, par la suite, à la liquidation ou au rétabli 
ment de la pension ou de la rente d'invalidité, au 
pour les arrérages antérieurs n'est dû. 


veuves 
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Art, 2%. La suspension prévue à l’article précédent n’est Art. 36. — La liquidation de la pension et de la rente viagère 


t 


ilaire à une femme ou des enfants 


que partielle si le ti 
Es ou les enfants mineurs recoivent, 


nine e1 ( i ia 16110 

pendant la durée de la suspension, une pension fixée à 
50 p. 100 de la p I de la rente d'invalidité dont béné- 
ficjait ou’ aurait bénéficié effectivement le mari. 

Dans le cas où le fonctionnaire n'est pas effectivement en 
jouissance d'une pension où d'une rente d'invalidité au moment 
l loit ier la suspension, là femme et les enfanis mineurs 
peuvent obtenir la pension définie à l'alinéa précédent si leur 
auteur remplit, à ce moment, la condition de durée de services 
exigée pour l'attribution d'une pension d'ancienneté. 

| rails justice résultant de la condamnation du titu- 
Bair peuvent être prélevés sur la portion des arrérages ainsi 
1 1 proii la femme et des enfants. 

Art. 33. lout bénéficaiire du présent règlement qui est 
exclu définitivement des cadres: 

Pour avoir été recon coupable de détournement, soit de 
deniers de l'Etat, des terriloires d'outre-mer, des départements, 
(l communes ou établissements, publics, soit de dépôts de 
fonds particuiiers versés à sa caisse ou de matières reçues et 
dont il doit compte 

nr €: vaincu de malversations relatives à son 
BCrViICe ; 

Pour s'être mis de ses fonctions à prix d'argent ou à des 
« litions équivalant à une rémunération en argent ou avoir 
été compli e d'une telle d Inission, 
peut ctre léchu de s lroits à pen ion ainsi (] l'a rente viagère 
u IivVatiuite. 

Dans le cas où la découverte du détournement, des malver- 
£ 1 la démission n'a lieu qu'après la cessation d’acti- 

Le la méme asp sition est appli able au fonctionnaire 
retrailé, lorsque les agissements qui lni sont reprochés auraient 
été de nature à motiver son exelusien définitive de: cadres, 

rs méme que sa pension ou sa rente d'invalidhé aurait 
{ i él concédé 

La d d \ présent article et sur laquelle l’orga- 
nisime disciplinai om! nt est toujours expressément appelé 
| ner son avis, est prononcée par arrêté du ministre de la 
Fran d'outre-mer et du ministre intéressé en cas de part 
connu but { 

TITRE IX 
Disnositions d'ordre et de comptabilité. 

Art. 34 Foute d nde de pension ou de rente viagère 
d'invalidi acrt partir de déch ètre présentée dans Île 
détai d iq ans à parir pour le Qitulaie, du jour où il & 
Û notitication mise à la retraite, et, pour la veuve et 
ls orphelins, du jour du décès du fonctionnaire. 

Art -],. — Je pa: t du traitement ou solde d'activité 
auginenté éventuellen t des avaniages familiaux et du sun- 
plément familial de 1ra nent où solde, à l'exclusion de toutes 

tri lemnités où allocations, et continué jusqu'à la fin du 
Pois CII au cours duquel le fonctionnaire est, soit admis à la 
retraite, soit décédé en activité, et le payement de la pension 
de l'intéressé ou celle de sesayants droit commence au premiee 
J 1 \ 

| Le payement d'une pension à jouissance différée prend 
ef lu premi 0 1 mois civil suivant celui de l'entrée 
Le 

111 Er is lécès d'un fonctionnaire retraité, la pension 

d'invalidité est payée à la veuve et aux 
rphelins réunissant les conditions exigées à l'article 23, para- 


t NI, jusqu'à la fin du mois civil au cours duquel 


e { e € lécédé et le payement de la pension des 
voit commet au premier jour du mois Suivant. 

Les dispositions du précédent alinéa sont également appli- 
eables à la veuve et aux orphelins réunissant les conditions 
€! à l'article 27, paragraphes I et IE. 

IV, — En cas de décès d’un fonctionnaire titulaire d’une 
per à jouissance différée, le payement de la pension de 
v à d'orphelin prend effet du premier jour du mois civil 
LA Cé 1 Qu € [RS 

\ En de d'une veuve titulaire d’une pension, 


le payement de ladite pension est continué, en faveur des orphe- 
ins réunissant les conditions exigées aux articles 23, para- 
graphe VII et 27 paragraphe I, jusqu'à la fin du mois cvil 
au cours duquel est survenu le décès, et le payement de Ja 
pension des orphelins commence au premier jour du mois 
sui" l 


VI. — Les rappels d'arrérages sont réglés conformément aux 
dispositions des deux premiers alintas de l'article 85 de la loi 
au JR f, Vra4 r 1023 





d'invalidité incombe au ministre de la France d'outre-mer. La 
concession en est effectuée par arrêté du même ministre, sur 
l'avis conforme du directeur général de la caisse des dépôts et 
consignations, chef du servie financier de la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer. Cet arrêté est pris conjointement avec 
les ministres intéressés, lorsque la pension comporte une part 
contributive. La signature du ministre de la France d’out:e-mer 
Pre êlre déléguée au directeur du personnel au ministère de 
a France d'outre-mer, chef du service de liquidation et de 
concession de la caisse de retraites de la France d'outre-mer. 

L'administration est tenue de notifier à chaque intéressé le 
décompte détaillé de la liquidation, en même temps que la déci. 
sion portant concession de la pension. 

Art. 37. — La pension et Ja rente viagère d'invalidité sont 
payées trimestricllement à terme échu. La mise en payement 
portant rappel du jour de l’entrée en jouissance doit être obli- 
galoirement effectuée à la fin du neuvième mois suivant le mois 
de cessation de l’activité et, au cas où le payement ne peut être 
effectué dans ce déiai, les avances sur pension doivent être 
portées au maximum. 

Art. 38, — La pension et la rente viagère d'invalidité peuvent 
être revistes à tout moment en cas d'erreur ou d’omission quelle 
que soit la nature de celles-ci. Elles peuvent être mochfiées ou 
supprimées si la concession a été faite dans des conditions 
contraires aux prescriptions du présent règlement. 

La reslitulren des sommes payées indûüment ne peut être 
exigée que si l'intéressé était de mauvaise foi. Cette restitution 
est poursuivie par le service technique et financier de la caiste 
de retraites de la France d'outre-mer. 

Art. 39. — TI. — Les recôurs contre le rejet d'une demande da 
pension ou d’une rente viagère d'invalidité ou contre leur uqui- 
dation doivent être portés devant le conseil d'Etat. 

I. — Ces recours doivent, à peine de déchéance, être formés 
dans un délai de trois mois augmenté, s'il y a lieu, des délais 
de distance à dater de la notification de la décision Gui à pro- 
noncé le rejet ou de l'arrêté qui a concédé la pension et, le cas 
échéant, la rente viagère d'invalidité. 


TITRE X 
Remboursement des retenues. 


Art. 40. — I, — Le fonctionnaire qui vient à quitter le service 
pour quelque cause que ce soit, avant de pouvoir obtenir une 
pension où une rente viagère d'invalidité, perd ses droits aux- 
dites pensions ou rentes. se er? 

Il peut prétendre, sauf les hypothèses visées à l'article 53 
du présent règlement, au remboursement direct et immédiat 
de la retenue subie d'une manière effective sur son traitement, 
sous réserve, le cas échéant, de la compensation avec les 
sommes dont il peut être redevable du chef des débets prévus 
à l’artic'e 29 et des versements éventuels à opérer aux orga- 
nismes de sécurité sociale 

A cet effet, une demande personnelle doit être déposée dans 
les conditions et délais prévus à l'article 34 ci-dessus. 

I. — Le fonctionnaire qui, ayant quitté le service, a été remis 
en activité en qualité de titulaire dans un emploi susceptible 
de lui ouvrir des droits à pension dans les conditions de 
l'article 7, paragraphe I, du présent règlement, bénéficie, pour 
la retraite, de la tolalité des services qu'il a rendus, à condi- 
tion que, sur sa demande expresse formulée par lui dans un 
délai de trois mois à compter de sa mise en activité, il reverse 
à la caisse de retraites de la France d'outre-mer le montant des 
retenues qui lui auraient été éventuellement remboursées. 

Art. 41. — I. — Le fonctionnaire révoqué sans suspension des 
droits à pension peut obtenir une pension s’il remplit la seule 
condition de durée de services exigée pour le droit à pension 
d'ancienneté. - 

Dans le cas contraire, les dispositions des deuxième et troi- 
sième alinéas du paragraphe I de l’article 40 ci-dessus lui sont 
applicables, 

Il. — Le fonctionnaire révoqué avec suspension des droits à 

ension peut prétendre au remboursement des retenues dans 
es conditions fixées au deuxième alinéa du paragraphe Ie de 
l’article 40, sous réserve que les dispositions de l'article 32 ne 
soient pas applicables. 

Art. 42. — Les femmes fonctionnaires mères de trois enfants 
vivants qui viennent à quitter leurs fonctions sans avoir droit 
à une pension peuvent obtenir le remboursement immédiat de 
leurs retenues, au montant desquelles s'ajoute une bonification 
de 10 p. 100 de la caisse de retraites de la France d'outre-mer, 


à la condition que la radiation des cadres n'ait pas été pronon- 
cée par mesure disciplinaire, 
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TITRE XI 
cumuls de pensions avec des rémunérations publiques 
ou d'auircs pensions. 


— A compter du 1% janvier 1948, les cumuls de pen- 


Art 1. > , 
cons attribuées au titre du présent règlement avec des rémuné- 
& ou d’autres pensions sont réglés conformément aux dis- 


positions applicables aux agents de l'Etat et à leurs ayants 
tributaires de Ja loi du 20 septembre 1918, 


TITRE XI 
tions concernant les retraites concédées sous le régime 


pde du décret du 1” novembre 1928. 


art 44. — I. — Après la fixation des nouvelles échelles de 
tra t, les pensions de retraite concédées sous le régime 
an ret du 1* novembre 1928 feront l’objet, avec effet du 
{er vier 1948, d'une nouvelle liquidation sur la base desdits 
aitements, compte tenu des annuités qu'eiles rémunérent, 


nodifications opérées dans la structure, les appellations, 
la hicrarchie de leur catégorie et les modalités de calcul pré- 


v au titre HE du présent règlement, sous réserve des excep- 
tions visées ci-après : 

Les pensions, calculées sur le traitement du dernier emo 
et classe ou grade et échelon occupé lors de la cessation de 
l'activité ou sur le traitement de l'emploi et classe ou grade 
é helon supérieur, seront, nonobstant les dispositions de 


(5, paragraphe 1*, liquidées sur les mêmes émoluments 
te tenu des bonifications exceptionnelles accordées, S' 
u, avec application des dispositions du paragraphe I du 
! rticle. 

innuités pourront être modifiées par la prise en compte 

4 le des bénéfices de campagne acquis, au cours d’expé- 

déclarées campagnes de guerre, par les fonctionnaires 
ombattants. 

Les dispositions du titre V du présent règlement ne 

nt pas applicables aux pensions attribuées au titre des 

14, 16 et 17, paragraphe I, du décret du 1* novem- 
8, dont le montant sera revisé sur la base des règles 

u paragraphe Ie ci-dessus. 

— ], — Les titulaires d’une rente viagère attribuée au 

‘article 17, paragraphe Il, du décret du 1* novem- 
DS recevront une allocation viagère annuelie calcalée à 
de 3 p. 100 du minimum vital par année de services 


considérée 


el fs, à l'exclusion de toute bonilication comme 
rente viagère sera déduite de cette allocation dans les 
( 15 prévues par ie décret du 13 novembre 1925. 
Les pensions de veuves concédées au titre des arti- 
|’, paragraphe If, et 23 du décret du {1% novembre 1928 
ulées à raison de 1,5 p. 100 du minimum vital par 
Il 


l'exclusion de 


service effectif accompli par le mari, à 


t bonification considérée comme tel. 
sions temporaires d'orphelins seront, en l'espèce, 
1 20 p. 100 de la pension de veuve. 
Les allocations viagères accordées aux veuves visées 
17 du décret précité seront calculées dans les condi- 
ues au premier alinéa du paragraphe IL ci-dessus, 


» 1 . 1! i % 1 . " 

Les pensions et allocations visées au 
AS 

concédces et pat ‘ss dans les 


# .: 
présent artl 


condi- 


1h 
juidées, 
| les pensions. 
16, — I. — L'application d ‘s articles 44 et 
en aucun cas, une diminution d 
intéressés au 1% janvier 1948. 


S veuves remarices ou vivant en ét: 


iCines 


jUrra 
per- 


es CHiolu] 


I ‘ 
t de 1binage 


con 


ivant la date de l'entrée en vigueur du présent règle- 
percevront, sans augmen' "tion ultérieure, la pension de 
n résultant de Ja nouvelle liquidation prévue à 
14. 
TITRE XHI 
Mesures d'application. 


. — Les dispositions du présent règlement, sauf celles 
res ÀT et XII ne sont applicables qu'aux fonctionnaires 
[u'à leur avants cause dont les droits à pension se sont 
s postérieurement à la date de publication du présent 
| : nênin PR , . ° PT , . ù 
Loutalois, par dérogation aux dispositions de l'article 23 
ESSUS - 

Fa pension de réversion des avants cause de fonction 


rost 


t 
ILES au titre des articles 14, 16 et 17, paragraphe I, 





1928 sera basée sur la pension du 
conformément aux dispositions de 
csent décret ; 

des Val 


du décret du 1* novembre 
mari ou du pire, 
14, paragraphe If, du pi 

b) La pension de réversion 
titulaires d’une rente viagère, 


Jexisve 


vants cause de traités 
attribuée au titre de l'article 17, 
paragraphe IT, du décret précité, sera fixée conforménn aux 
dispositions de l'article 45, paragraphe I, du pr décret, 


Art. 4$, — Le minimum vital à envisager pour l'application 
du présent règlement est celui prévu par l'article 65 de la loi 
n° 48-1450 du 20 se] bre 194 

Art. 49. — Sont abrogées les dispositions du décret du 
{# novembre 1928 concernant ! pensions basées ir la durce 
des services en ce qu'el ont de itraire au pl | sègle- 
ment, et notammeni les articles 9, 10, par: phes F, I 
èt IV, 12 à 29, 32 à 0, 52 à 59 du décret du 1 vem- 


TITRE XIV 


Dispositions spéciales concernant l'organisation de la caisse. 

Art. 50, - Le tro ticle 62 du décret 
du 1% novembre 1928 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


« $ II nouveau. retraites de 


} 


Les pensions 


la France d'outre-mer sont payées en francs métropolitains 
sans abondement. 

Les traitements, soldes et lemnit | ant l rele- 
nues pour pension et au versement de la tribution budgé- 
taire sont fixés, libellés et pavés en francs métropolitains ». 

Art. 51. — Le ninistre de ]a Fi il d'outre-mer et le I stre 
les finances et flaires économiques sont chargt hacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République fra 6, aux 
journaux et bulletins officiels des territoires dépendant du 


nee d'outre-mer et inséré au Bulletin officiel 


ministère de la Fra 


du Ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 21 avril 1950. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le pre ] { du ( ei { ml 

Le / ini tre de la F) inré d } Î mt Vs 
JEAN LETOURNEAL 
Le ministre des fi ( el des aff: ir CCont( miques, 

MAURICE-PTISCHE. 


Le secrétaire d'Etat aux Î HAancCes, 
— @ © &————— — — 
Décret n° 50-462 du 21 avril 1950 relatif à l’apurement des 


comptes des communes et des établissements publics et 
d'ascisicnce de la Guadoïouse, de la Martinique, de la Guyane 


française et ce la Réunion. 

Le pr nt « eil d | lié 

SU e rapport du ministre l la 1 e ( I du 
Vi pl lent du 11. ] { de | Ir. € inistre 
des { et « Iluires € iiqui 

Vu la loi du 191] rs 14946 ét unt en «d rt t incalis 
la Guacd u} l Mart 11(] la GUX | Cal { l Ï unit n°: 

\ ] { lécret Ji 16 (47 21 )V't nl to Ï appl “ 
cable aux dépariemen 1 p ( l ue, de 
la Guyane française et « ù R l Q | lit loi 
du % avril 1911 

Vu à ret 11-1019 du 7 ju | bHtuant d cils 
ue pré ure « le ju e «le] lien Q l' ] I 

Lie décret 1S- {1 7 [U4s !{] ! t en tré- 
sorcries générales | ilü] colo- 
DICs ue la Guadeloupe, de la Martinique, de la GU française 
et de ia Héunio * 

Décri { 

Art. 1%. — L'article 2 du décret du 21 : mbre 1946 est 
abrogé. Les trésorierspayeurs généraux de la Guadeloupe, de 
a larti ique, de la Guyvai française et de la Réunion arrêtent 
ieS comples des Communes et étæblissements publics de ces 

: 14 vs ad di ! Pa L | 
quatre aépartements dans les conditions fixées par l’article 2 
du décret-loi du 8 août 19935, modifié par la loi du 4 avril 1941 
et l’article 88 de la loi du 8 août 1947. 

Art. 2. — [Les compte les comn { Se 
ublics do la ( Aelonr 1 5586 É ements 
puni ( 1d Ultaut ine, de Ja Martin ue, de Ja Gun 1e fran- 
als cl e la Réun IH Q rele: ent le mpcétence des 
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conseils privés et ne sont pas encore apurés seront arrêtés par 
les trésoriers-payeurs généraux des quatre départements, tou- 
tefois, les comptes afférents aux exercices 1947 et antérieurs 
seront jugés par la cour des comptes lorsqu'ils lui seront par 
venus avant le {°° janvier 1948, 

Art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer, le vice-prési- 
dent du conseil, ministre de l'intérieur, et le ministre des 


finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait ] | 7° ri! 10. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le } lent du conseil des ministre 
Le :ninr ic la France c'oitre-mer 
N LEON] Al 
L: C4 nr4 4 il du conseil. ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILEIF. 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE,. 








_+0<+- 


Décret du 21 avril 1959 accordant à la Société minière de Mitzic 
un permis général de recherches en Afrique équatoriale française 
(Gabon). 


L« ou uus 411 U Ss 

ou il du m re dé 1F ice à re-Im€ et du secré- 
taire d'1 ] d tré T; 

\ et 1 { 1953 portant rég'ementalion minière 
en À | fra » el ictes qui l'ont modifié 
o , 

\ ] le du 16 \t 19:19 présentée par la Société minière 
de M , Sollicitant l’altribution d’un permis général de recherches 
m e e A », en Afrique équaloriaie française; 

\u 1 in « ie le 26 à InDr« 1919 entre le haut 
€ la 1 1h} e Afriqu squaloriale française el 
la &S Û ère de Miizi A le C4 CE ré Gabon 
€ 

A} ] S 1 France d e-me1 

D 

art. 1 | I ‘e la ronvention cenclue le 26 décembre 
4949 entr haut comraissairé de la République en Afrique équa- 
1 et la Société minière de Mitzic. Celie convention 
Ca | { 

\ €, et SOUST d droits antérieu- 
retni { = { ii if de rec} reies minières pour INCLAUX 
précieux « | ises est attribué, sous forme d'un permis 
général d erches, à la Société minière de Mitzic 

{ i ie 11 est ] é à Ja ention annexce 
au }i 

\ La validi « permis général est de trois années. 
E] ou être prorogée suivant les dispositions prévues à la con- 
vention xée au vsent décret, 

L'orig e validité du permis général est la date de promul- 
£ Afrique équatoriale française du présent décret. 

Le n re de la France d'outre-mer et le secré- 
î d'1 \ la Fra d'outre-mer sont chargés de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique fr e et au Journal officiel de l'Afrique équatoriale 
française 


Fait à P s, le 21 avril 1950, 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAÏ. 





Décret du 21 avril 1950 accordant à la Compagnie minière de 
l'Oubanghi oriental un permis général de recherches minières en 
Afrique éauatoriale française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur proposition du ministre de la France d’outre-mer et du secré- 
taire d’Etat à la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 43 octobre 1933 portant rég'ementation minière en 
Afrique équaloriale française et les actes qui l'ont modifié ou com- 
plété ; 

Vu la demande du % octobre 1948 présentée par la Compagnie 
minière de l’Oubanghi oriental solicitant l’atrtibution d’un permis 
général de recherches minières, type « A », en Afrique équatoriale 
irançaise; 








— 

Vu la convention conclue le fer juillet 1949 entre le haut comm, 
saire de la République en Afrique équatoriale française et la Compx, 
#nie minière de l’'Oubanghi oriental, le grand conseil de l'Afrique 
équatoriale française consulté; : 
Après avis du cornité des mines de la France d'outre-mer, 


Décrèle: 


Art, 1er, — Est approuvée la <onvention conclue %e {er juillet 19% 
entre le haut cominissaire de la République en Afrique équulorias 
française et la Compagnie minière de l'Oubanghi oriental. Cela 
convention est annexée au présent décret. 

Art. 2. — En conséquence, et sous réserve des droits antérieure. 
ment acquis, le droit exclusif de recherches minièr:s pour mélau 
précieux, pierres précieuses et corindon est attribué sous forme d'in 
permis général de recherches à la Compagnie minière de l'Oubangij 
oriental. À 

Ce permis est détini comme il est pré‘isé à la convention annexs 
au présent décret. 


a 


+ UC 


Art, 3. — La vaiidité du permis général est de trois années. Es 
pourra êlre prorogée suivant les dispositions prévues à la conventin 
annexée au présent décret, 

L'origine de validité du permis général est la date de promuls:tion 
en Afrique équatoriale française du présent décret, 

Art. 4. — Le ministre de la France d’outre-mer ct le secrétaire 
d'Etat à la France d'out'e-mer sont chargés de l'application du pré. 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répuhlique 
française et au Journal officiel de l'Afrique équatoriale française 

Fait à Paris, le 21 avri: 1950, 

GEORGES BIDAULT, 
Par le mésilent du conseil des ministres: 
Le ministre de la France doulre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


—+ 6 + 





Décret du 21 avril 1950 approuvant l'arrêté n° 1355 «ter » en date 
du 20 mai 1917 du haut commissaire de la République au Came 
roun portant virement, annulation et ouverture de crédits supplé 
mentaires au kudget local de l'exercice 1946. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 20 décembre 1912 sur le régime financier des 
coonies ; 

Vu le décret du 9 octobre 19% portant création d’une assemblée 
représentative au Cameroun; 

Vu le décret du 7 mars 1916 approuvant le budget local du Ca 
roun, exercice 1916; 

Vu l'arrêté n° 1355 {er en date du % mai 19417 du haut commis 
saire de la République au Cameroun portant virement, annulation et 
ouverture de crédits supplémentaires au budget local de l'exercice 
1916, 


Dé ‘re Le : 


Art. fer, — Est approuvé l'arrêté ne 1355 fer en date du 20 mai 191 
du haut commissaire de la République au Cameroun portant 
ment, annulalion et ouverture de crédits supp.émentlaires au budget 
local de l'exercice 1916. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de M 
tépublique française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 21 avril 195, 

GEONGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURKEAU, 


—@ @ © 





Décret du 21 avril 1950 portant approbation du compte définitif 
du budget spécial des Nouvelles-Hébrides (exercice 1947). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 192 sur le régime financier des 
colonies ; . 

Vu le décret du 20 octobre 1947 portant approbation du budget 
spécial des Nouvelles-Hébrides (exercice 1947), ensemble les décret 
des 21 février, 4e avril et 48 juin 1948 approuvant l'ouverture de 
crédits supplémentaires audit budget; 

Vu le compte définitif des recettes et des dépenses du budget 
spécial des Nouvelles-Hébrides (exercice 4947), 
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es 


Décrète : 
er, — Est approuvé le comple définitif du budget spécial des 
»<-Hébrides (exercice 1947), arrêté en recettes à la somme de 
«2,60 F et en dépenses à la somme de 12.100.239,50 F, soit 
un ex cdent des receltes sur :es dépenses de 99.150,10 F, qui à été 
versé à la caisse de réserve. 

art 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
euuon du présent décret, qui $era publié au Journal ofjiciel de la 
République française et inééré au Bulletin officiel du ministère de 
ja France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 21 avril 1950, 


Arl 
Jouve 


43.300 


GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le wunstre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 





pécret du 21 avril 1950 autorisant la chambre de commerce, d’indus- 
trie et d'agriculture de Tanañnarive à contracter un emprunt auprès 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 


Le président d'1 conseil des ministres, 

ur le rapport du ministre de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies et les textes modificalifs subséquents, notamment le décret 
du 23 juiliet 4929; 

Vu le décret du 10 décembre 198 portant réorganisation des 
chambres de commerre, d'agricuilture et d'industrie à Madagascar, 
Imodité par le décret du 4 Gclobre 1945; 

Va la demande en date dun 1% décembre 1919 formulée par Ja 
chambre de commerce, d'industrie et d'agricullure de Tananarive 
d'obtenir l'autorisation dé contracter un emprunt de 5% mil- 


ons de francs C. F. A, auprès de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer ; 

| il d'Elat entencu, 

Décrète: 

Art fer, — La chambre de commerce, d'industrie et d’agricullure 
de Tananarive est autorisée à contracter aunrès de la caisse <en- 
trale de la France d'outre-mer un emprunt de 950 millions de francs 
OC F, 4. remboursable en vingt ans et portant intérêt à 2 p. 100 
Bdesiné à l'agrandissement des magasins généraux d'’Antänimena 
et à la construction d'une première lranche de f'entrepôt d'hydro- 
car! ; d’An'sirabé. 

\rt, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


Jexécution dn présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
publique francaise et au Journal officiel de Madagascar et 


L'PL EL 
inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja Frante d'outre-mer. 
Ï Paris, ie 21 avril 1950. 


? 
GEORGES BIDAULT, 
le président du conseil des ministres: 
Le tre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 


<« &+- 





LS 
Décret du 21 avril 1950 portant affectation au ministère de la 
France d'outre-mer d'un immeuble domanial à Saint-Laurent-du- 
Maroni (Guyane française). 


L« en date du 21 avril 1950, est affectée au ministère de 
la } d'outre-mer, pour servir de caserne de gendarmerie, la 
1.3 sise à Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane française). 


a ———— — hp Q———— ——— 





Décret du 21 avril 1950 portant désignation du commissaire de la 
Republique intérimaire dans les établissements français de 
l'Inde. 





ésid( nt de ja République, 


OUT Je rapport du président du conseil des ministres 
Minislre de Ja France d'outre-mer, 


et du 
l'arlicle 30 de la Constitution de la République française ; 
4 le décrel du 23 avril 4945 relatif au statut des administrateurs 
» COIONICS; 
+ le décret du 6 février 1928 réglant notamment les conditions 
LT lesquelles sont exercées outre-mer les fonctions intérimaires 
Evuverneur des colonies; 
"Yu le décret du 42 mai 1949 chargeant M. le gouverneur Chambon 
Je fonctions de commissaire de la République par intérim dans 
S Clablissements français de l'Inde; 
Le conseil des ministres entendu, 


V 





Décrète : 

Art. 1e — M. Ménard (André), administrateur de {re classe des 
coionies, est nommé commissaire de la République, par intérim, 
dans les élablissements français de l'Inde, à compter de la date 
du départ de M. le gouverneur Chambon. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'oulre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la Républiqre française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1950. 

D: VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 





6 0 + 


Décret du 21 avril 1950 portant nomination 
d'un gouverneur des colonies. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitntion de la République française ; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réorganisation du per- 
sonnel des gouverneurs généraux, gouverneurs des colonies el rési- 
dents supérieurs €l les textes qui l'ont modifié el complété; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer — M. Bonfils (Charles-Ienri), administrateur de {re classe 
des services civils de lindochine, est nominé gouverneur de 3° classe 
des colonies. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de ia France d’ouire-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1950 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LEIOURNEAU, 





<6+- 


Décret du 21 avril 1950 reportant la date d'admission à la retraite 
d'un gouverneur des colonies. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministre ct du 
t { 


ministre de la France d’oulre-mer, 
Vu i'article 30 de la Constitution de la République française ; 
Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réorganisation du personnel 


es gouverneurs généraux et gouverneurs des colonies et les textes 
des £ c 
qui l'ont modifié et complété, 

Vu la loi di 
pensions civil 

Vu le décret du 2 avril 1955 por 
de M. Deschamps, gouverneur de 

Vu la requête par laquelle M. Deschamps a demandé la revision 
de sa silualion administralive ; 


Le conseil des mi] tres 


20 septembre 1948 portant réforme du régime d@es 
et mililaires; 


& = 


‘tant admission d'office à la relraile 
ag 


e classe des colon 


) 


cntendu, 


Décret 
Art. 4er, — Est rapporté le décret du 3 avril 1915 portant adn 1 
d'office à la retraite de M. Deschamps (Hubert-Jules), g crneur 
de 2e:classe des colonies. 
Art. 2, — M. Deschamps ‘Hubert-Juies), gouverneur de 2 classe 


£ | 
des colonies, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à Ja retraite, à compter du 25 janvier 1950. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de Ja France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent dééret, qui sera publié au Journal officicé 
de ja République française. 


Fait à Paris, le 21 avril 1950. 


, 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDA®T. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNI 





+ © S&- 
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Décret n° 50-431 modifiant les disnositions du décret du 3 juillet 1897 


portant règiement sur les indemnités de route et de séjour, les 
concessions de passage et les frais de voyage à l'étranger des offi- 
ciers, fonctionnaires, employés et agents civils et militaires des 
services coloniaux ou locaux. 





RecUlicalif au Journal ofliciel du 8 avril, page 2861, articke 4er, 
23 et 2% ligne: 
à 
« Femme: trois quarts de litre: des 
« Pour chaque enfant âgé de plus de seize ans: un demi-litre », 
[| 


“ Pour chaque enfant âgé de plus de seize ans: 1,2 ». 
I ans changement.) 


LE T{ E Sa 
—$ @ &- 





Mise en position de mission en France d’un ingénieur 
des ponts et chaussées. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d’outre-mer en date 
du 1: avril 1950, M, Suder, ingénieur des ponts et chaussées, ingé- 
nieur } “Al des travaux maritimes, directeur par intérim du 
P de Dakar, a été icé dans la position de mission en France 
| int une périoie maximum de vingt jours, à compter de la date 
de : rrivée à Paris en vue de: 

{o Exsminer en France toutes questions relatives à la fourniture 
des zrues du môle 1 du port de Dakar; 

do Participer aux travaux du comité des travaux publics de Ja 
France d'outre-mer en ce qui concerne Faménagernent du port de 
Dakar. 

+ 0 <- 
Chemins ce fer. 

Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 

du 14 avril 1950, M. Lhuillier (Alfred), sous-inspecteur du cadre 


ses droits à la retraite, à compter du 27 avril 


L 
énéral des chemins de fer coloniaux, a été adrris 
1 


la limite d'âge. 














MINISTERE DU TRAVAIL 
DE LA SECURITE SOCIALE 


ET 


Décret du 21 avril 1950 modifiant le décret du 23 mars 1949 portant 


affectation au ministère du travail et de la sécurité sociale d’une 
partie du comp Saint-Antoine, à Albi (Tarn). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre du travail et de la sécurité socijale, 
du manistre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 23 mars 1919 portant affectalion au ministère du 
travail et de la sécurité sociale d'une partie du camp Saint-Antoine, 
à Albi (Tarn); 

Vu le décret du 27 septembre 1919 relatif à l'affectation des immeu- 
bles domaniaux où détenus en jouissance ou à un titre quelconque 
par E 

Décrète 

A - L'article 17 du décret du 2% mars 194% portant affeeta- 
tion au ministère du lravail et de la sécurité sociale d'une partje du 
camp Saint-Antoine, à Albi, est modifié comme suil: 

« B . M. I. D. — K. L M. N. ©. P. 

« } 0, gl, K3, Ki, M, M2, R, à. 

« { ER 

« Lavabo Lid. 

« Latrines 46. 

« Un transformateur. 

e Un W. C. à l'entrée nu camp. 

« Un terrain d'une contenance globale de 2 hectares, 83 ares, 


93 centiares, dont les limites sont figurées au plan ci-annexé. » 


cl 


sera publ 


Le ministre 


\inistre 


— Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le 
des finances et des affaires économiques sont chargés 
1aeun en €<e qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
é au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1950. ° 


art. 2 


GHORGES BIDAULT, 
du conseil des ministres: 
du travail et de la sécurité socrale, 
PAUL PBAOCON. 
Le manistre des finances et des afJaires économiques, 
MAURICE PETSCHE. 


Par le prèsident 


Le secrélaire d'Elat aux finances, 


EDGAR FAURE. 





> @ 





— 
Approbation des modifications au règlement d'une caisse de re 


Par arrêté du 17 avril 1950, ont été approuvées les modif 
an règlement de la caisse de relrailes du personnel de ja ei 
d'épargne et de prévoyance de Laon (Aisne), 27, rue Fr 
Roosevelt, autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 196. 





Approbation des statuts de sociétés mutualistes, 





DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en dl 
du 20 avril 14950; ont été approuvés les statuts de la société mulua 
ci-après: Société mutuelle complémentaire des cadres et personne 
des établissements de jeunes inadaptés de Lorraine, n° 51648 j 
Nancy, 1, place Stanislas. 1 

— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-INFÉRIEURE 





Par arrêté du ministre du travail et de Ja sécurilé sociale en di 
du 20 avril 1950, ont été approuvés les staluis de Ia société muluaisy 
ci-après: Amicale du personnel de l'hôpital psychiatrique de la Sem 
Inférieure, n° 76-747, à Sotteville-lès-Rouen. 


2.0 8— 





Décisions portant annulation de délibérations de conseils d'adminis 
tration de caisses de sécurité sociale et d'allocations fan 
liales, 





Par décision ministérielle en date du ; mars 1950, a été ann 
la délibération du conseil d'administration de la caisse régionale dx 
surance-vieillesse des travailleurs salariés de Rennes, en date à 
9 janvier 1950, au cours de laquelle à a été Gécidé de payer au pr 
sonnel ayant suivi l'ordre de grève, le salaire afférent à da journée 
25 novembre +949. 

———@ à &—— — 

Par décision ministérielle, en date du 7 mars 1950, a 6t6 annuk 
la décision de la commission d'action san.’aire et sociale constitué 
au sein du conseil d'administration de la caisse primaire de sécurk 
sociale de Loir-et-Cher, en date du 13 janvier 1950, tencant à accork 
sur le compte « Risques » le remboursement de frais exposés par & 
assurés à l’occasion de cures libres. 


RER à à éÉU UeN 


Par décision ministérielle en date du 10 mars 1950, a été ann 
l'ensemble des délibéralions en date du 7 octobre 19149 du con 
d'administration de la caisse interprofessionnelle de retraite et &@ 
prévoyance pour l’industrie, le négoce et le commerce de la régi 
de Roubaix, Tourcoing et Halluin, 21, rue Pauvrée, à Roubaix, relt 
tives à la participation de la caisse à l'établissement d'un régin 
prévoyance non conforme à la loi du 17 janvier 1948. 


———_h@ Q— ° 





Par décision ministérielle, en date du 43 mars 19%, a été annulé 
la <élibération en date du 16 février 190 du conseil d’administraim 
de la caisse régionale d’assurance-vieillesse des travailleurs saar 
de Paris, donnant pouvoir au président dudit conseil de « conclu 
avec les organisations syndicales du personnel de la caisse, dans À 
cadre Ge l'article 21 de la loi du 11 février 1950, un accord portail 
octroi d'un acomple provisionnel mensuel hiérarehisé, le minimul 
de cet acompte pour un emploi assorti d’un coefficient de 400 poiné 
étant fixé à 3.000 F ». 





Le 


Par décision ministérielle, en date du 13 mars 1950, a été annu*t 
la délibération du conseil d'administration de ia caisse primaire & 
sécurité sociale de Boulogne-sur-Mer en date du 4° février 1950 4l 
cours de laquelle il a été cécidé de ne pas retenir le salaire aff ren! 
à la journée du % novembre 1949 aux agents ayant suivi l’ordre dt 


grève. 
RE à à COS 


Par décision ministérielle en date du 13 mars 190, a été annulé 
la délibération du conseil d'administration de la caisse régionale d'# 
surance-vieillesse des travailleurs salariés de Dijon, en date du 2 
vier 1950 tendant à ne pas exiger de reversement de sommes ind 
ment réglées, à 21 employés, au titre de la prime de vacances prévu 
par le protocole d'accord du 16 juillet 1949, les intéressés 47 
perçu intégralement le montant de cette prime bien que ne compül 
pas un an de présence dans les services de ladite caisse au 31 ju 


"One 
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jsjon ministérielle, en date du 13 mars 1950, a 6té annulée 
tion du conseil d'aministration de la caisse d'allocations 
;: de Meurthe-et-Mosel!e, en date du 30 janvier 1950, tendant 
- au vecouvrement de sommes indûment réglées à certains 
:, lesquels ont perçu intégralement le montant de la prime 
-s prévue par de protocole d'accord du 46 juillet 1949, bien 
tant pas un an de service dans ladile caisse au 31 juillet 


——*+ 0 + — 





sion ministérielle, en Gate du 13 mars 1950, a été annulée 
n en date du 4 février 19 950, du conseil d'administration 
: primaire de sécurité sociale des Ardennes, au cours de 
\ été décidé de maintenir aux agents ayant moins d'un an 
dans la caisse Ja totalité @e la prime dite « de vacances » 
protocole d'accord du 16 juillet 1919. 
—— 8 $——— 





on ministérielle, en date du 13 mars 1950, a été annulée 

ion du conseil d'administration de da tédérati on nationale 

mes de sécurité sociale, en date du 27 février 1950, ten- 

ttribuer certains avantages au personnel des organismes de 
—— © D ——— 

n ministérielle, en date du 13 mars 1950, a été annulée 

n du conseil d'administration de l’union nationale des 

ations familiales, en date du 6 mars 1959, tendant à 

ins avanlages au personnel des caisses d'allocations 


Be —— 





in ministérielle, en Cate du 14 mars 1950, a été annulée 
in du «onseil d'administralion de la caisse primaire €€n- 
ité sociale de la région parisienne, en date du 17 février 
à accorder aux membres du personnel de ladite caisse 
provisionnel inensuel de 3.000 F & compter du 1°r décem- 


—+ 0 &——— 


ministérielle, en date du 15 mars 1950, a été annulée 





ed b ation du conseil d'administration de la caisse primaire de 
iritk e des Rasses-Alpes, en date du 28 février 1950 tendant 
8 ine prime d'attente aux membres du personnel de ladite 
ü 
1 2h D— — 
ré Par n ministérielle, en date du 17 mars 1950, a été annulée 
de délibération du conseil d’administralion de la caisse. primaire de 
de écur iale de ia Haute-Vienne n° 87 G, en date du % janvier 
Go) : de jaquelle il a été décidé que la prime de %50 F accor- 
dée en verlu du paragraphe 1e du protocole d'accord du 46 juillet 
919 À it à être payte au personnel dudit organisme après 
"ex de la période ce trois mois prévue par ledit protocole et 


30 septembre 1919. 


se] 

ü ne So Ve 

of 

de I n ministérielle, en date du 17 mars 1950, a ét£ annulée 

de ‘ : du conseil d'administration de la caisse primaire de 

iale de la Haute-Vienne n° 87 G, en date du 25 janvier 

[à rs de laquelle il a été décidé qu'une allocation mensuelle 
€ 3.000 F it attribuée immédiatement à tout le personnel de la 
1 

d a D —— 

. ; 

3 Par dk | ministérielle, en date du 18 mars 1950, a 6t£ annulée 

è ut n du conseil d’administralion de la caisse régionale 

9 ë Sécu ‘jale de Paris, en date du 23 février 195%, tendant à 

l membres du personn el de ladite caisse, à compter du 

] te 1949, une indernnité mensuelle provisionnelle de 3.000 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


“Cret du 21 avril 1950 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


ret en date du 21 avril 495%, pris sur le rappor: du pré- 

Onseil des ministres et du ministre de la santé publique 

Population, vu la déclaration du conseil de l'ordre national 

1 Légion d'honne ur en date du 13 avril 195%) portant que Ja 

UOn comprise au présent décret est faile en conformité des 

cécrels et règlements en vigueur, est nommée dans l'ordre 
de à Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
me, Rouxel (Marie-Yvonne), en religion sœur Hélène, religieuse 
Mère à Caudan (Morbihan) 


_ —&- & 











Décret du 21 avril 1950 portant admission à la retraite et conférant 
l’honorariat au directeur général de l'hygiène publique et des 
hôpitaux au ministère de la santé publique et de la population. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de ja santé publique et de la population, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 
naires; 


Vu le décret du 8 décemi! re 191: «k tachant M. le docteur { vaillon 
en qualité de secrétaire général du ministère de la nté publique; 


Vu l'arrêté du 31 mai 1946 maintenant en service détaché M. le 
docteur Cavaillon en qualité de directeur général de la s 


Vu la loi du 18 août 1936 concernant les mises à la ret » par 
anciennelc ; 
Vu la lei du 15 février 1946 relatif aux effectifs au recrutement 


et aux limites d’âge des fonctionnaires et agents des services publics 
Vu la loi de budget du 14 septembre 19:83 notamment l'article 47; 
Vu la Joi du 20 se Rires 1948 portant réforme du régime des 
pensione civiles et militaires; 
Vu la demande présentée par M. le docteur Cavaillon en date du 
8 avril 1950; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17. — ne ie docteur Cavaillon (Jules-And'é), dir géné. 
ral de 1 l'hygiène publique et des hôpitaux est 2 » COTPS 
de l’ins Déc ion cénérale de la santé et de !a ! lation et admis 
sur sa deruande à faire valoir ses droits à la retraile à compter du 
4er mai 1950. 

Art. 2. — M. le doctenr Cavaillon est nommé directeur général 
honoraire à l'administration éentrale du miuislère de la inté 
publique et de la population. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le n tre de 
Ja santé | 1b! jue el de la pu! lation & ( s thon 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel d \ Répu- 


blique 
Fait à Paris, 


française 


le 21 avril 19%. 


LE 1 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de la santé publique et de Le 1 lation, 
PIERRE SCIINEITER, 
— 6 -Q— — 





Liste d’autorisations d'exercer la profession d'assistante sociale 
délivrées en application de l'articie 13 de la loi du 8 avril 1946. 


GION DE MAR 








Raffin (M | 
AL , Puss » . s 1 
Alpes (Passes-). serré Lau 
Sou H me P 
Aubert (Ilélèr Vial \ 
AWes (Hautes). Rénches-di-Rh 
Marechallat (Suzanne), 1 RTS 
Chevalier l } 
Alpes-Marilimes. LD vdilte r L er 
D'Ainesy de Monipezat (Josèphe]. | pol (M 
Barley, 1 Bla 1 Marg €) E . 
Can!i U Ja 1rie F1 
Ci r'1 | | G ] 
Cerruti (J Guérin (M 
* - t \ ! 
Cha L 4 e ! À ler 
Co 1 1 1 M 1il } \f 
CT ( I 
Daum M \ 1P jA ] 
Den { [CN ! \f 
Dozo Jeanné Lo à C= 
Faiv d'Arc F] ibetl hs TE ‘ 
Farrat (Mar Por bo 
Florin (Mari F . phés 
Gen nt Picaud (Marie) E \ 
Gits se G jon (Jeanne) le : | le 
Grognot, ne Roubinet ENC- | Stallnt - 
vu & rs 
+ Sy 1] 
Guaileila (Féli Men l 
Howard (Lydia sit 
Lhot sel EI beth) 
Monc! Micheïint Cor 
Perier Ennemont 
Poinaret (Alice Eidel née M 
Pouey, née Diriong (Blanche). L ii (Mari 
Quesnel (Denise-Yvonne)}, Loviconi, née \f ne. 
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Var. 


Delorme (Jeanne), 
Desfeux (Jeanne). 
Cantailloube (Gracia), 
Charvet (F;isabeth}, 
Estayard - (Augusta), 
Lhermills, 
Paix, née Rambaud (Denise). 
Papillot (Marie-Louise). 


Rosselt-Bassioz, née Brun (Marthe). 


Terris (Yvonne). 


*<lOr 
1 n, 


née Wagner (louise). 


née Per:heron (Renée). 


Vaucluse. 


Krouch (F-rnande), 


Seine. 


Terrier (Juliette). 


Seine-et-Oise. 





Jacquinot (Louise-Elisabeth}, 


REGION DE MONTPELLIER 


Aveyron. 


Alvernhe 
Calirou (Louise). 
Celie (Germaine). 
Calme's (Marie). 
Caive Lui 


(Simone). 


P cri 
Régina). 


bDufà | JU, CC Mazet (Ger- 


Des Ï 1117S 


(Marie-Anloinette). 
Hardy (Marthe). À 
Nezre née Drancourt (Madeleine) 
Noyer Lucile 
O:i (Marzuerite) 

Hérault, 
Besseteaux (Marie-Madeleine). 


Bizes (Marie-Antoinette). 


REGION 


Ardennes. 


Boutte (Zélie). 
Coppée (Noclla) 
Gadret (Germaine). 


Jacquemart (Marie-Madeleine). 
Lamasse (Louise). 

Oberlen (Marie-Paulette), 

Petit {Alberl2). 

Thirion (Eva). 

Vidal (Marie). 

Warinrt (Alice). 


Aube. 


Amelot, née Calloue (Yvonne). 

Bompard (Marguerile). 

Massey (Louise). 

Monniot (Geneviève) 

Roizard (Marguerite-Marie). 

Semichon, née Casal (Marie- 
Claire). 


Marne. 


Babon, née Gorrevon (Angèle). 
Barot (teneviève), 

Bellais (Mari*-Louise), 
bourgeois (Madeleine). 


Boutinot (Marie-Thérèse), 
Caiiier (Louise). 

{ \ Jeanne). 
Delorn (Emilie). 


Devaux (Blanche). 
Deverlu (Mariette). 
l'ouiias (Marie). 
Garafla (Rose-Pauline),. 
Grandremy (Marie). 
Megnier (Elisabeth). 
Moulade (Yvonne), 
Pansin (Denise). 
Poyard (Marie). 
Rau'in {Marie). 


Thomas (Marie-Louise). 
Veyan (Marie-Antoinetle). 
(Yvonne). 


Voisin 


Blanc (Marie). 

Crebassan, née Sauvayre (Su- 
zanne). 

Deseveaux (Régina). 

Dufau, née Maury (Germaine), 

Gay (Anne-Marie). 

Gandilhon (Odile). 

Jarles (Jeanne). 

Moliet (Marie-Thérèse), 

Moustier, née de Serres de 
M»sp'es (Marie-Antoinette). 

Papereux (Marthe), 

Paulhac (Marie). 

Revnard (Anna). 

Winling, née Cazals (Andrée). 


Pyrénées-Orientales. 


Danoy (Claire). 
Taibade (Mérvem). 
Torrent (Thérèse) 
Vaills {Jeanne). 


Marne, 


Mandin, née Montel 


(Solenge), 





DE NANCY 


Marne (lHaute-), 


Descharmes /Antoinette). 
lleuret, née Nivelel (Anna- 
Héiène), 


Meurthe-et-Moselle, 


Aubert (Denise). 

Avenel (Alexandrine). 

Beauzon (Marie-Lucienne). 

Charrel (Raymonde). 

Chmie:ewska (Marie-Yfonne). 

Daubrenet (Elisabeth), 

Didier (Denise), 

Dure (Claire). 

De La Fregonnière (Anne), 

Gérardin (Antoinelte). 

Larcher, née Authelin (Marie- 
Louise). 

Mougenot, née Sauvage (Marie- 
Thérèse). 

Olriau (Yvonne). 

Ottenh<imer (Marie-Thérèse), 

Pagel (Marie-Jeanne). 


Vosges. 


ons (Antoinette). 

Baraban (Elise). 

Breton (Marie-Louise). 

Co'om (Héiène). 

Goet{mann (Madeleine), 
Ilaillant (Renée-Marguerite). 

Humbert-Claude (Marie-Margue- 
rite), 

Lemaire (Andrée). 
Marchal (Marguerite), 

Parisel (Madeleine). 

Seris (Jeanne-Marie). 

Very (Pau:e). 

Vouillemont (Berthe). 


Côte-d'Or. 
Dutailly, 





(Paule). 


Enjalric, née Ranquet (Marcelle). 


Saint-Paul 


Huguenin, née Neurdin (Odette). 


née Buretel de Chassey 





REGION DE NANTES 


Indre-et-Loire. 


Arnold, née Fenis (Jane). 
Cadorel (Made:eine). 
Fauconnier (Rolande), 
Gilloux (Marguerite). 


Houdet, née de Maignan de Re- 


rangat (Anne). 
Maillier-Gaste (Antoinette). 
Nisme, née Beduit (Edith). 
Patarin (Anne). 


Loire-Inférieure. 


Avril (Odette). 

Blanchet (Jeanne). 

Brosseaud (Geneviève). 

Daniel (A:ice). 

Douroux (Jeanne). - 

Duconte, née Pernin (Anne- 
Marie), 

Graverol Madeleine). 

Guenet (Corentine). 

Justen, née Passet (Nathalie). 

Lanaye (Eliennette). 

Larue (Marie). 

Lerat (Marguerite). 

Martin (Jeanne-Maric-Josèphe). 

De Passorio-Peyssand (Jeanne), 

Pelietier (Marie). 

Le Rohellec (Marie-Françoise). 


Viallas, née Broussolles (Blanche). 
Viennot, née Chevrier (Solange). 


Maine-el-Loire. 


Barlier (Georgette). 
Rinois (Maric-Lucie). 
Bougere (Marie-Louise), 


REGION 


Cher. 


Audebrand, née Gauriat 
(Lucienne). 

Besson (Anne-Marie). 

Desbruères (Georgelte), 

Dubamel Germaine). 

Gabard (Clotilde). 

Gailieton, née André (Marie- 
Claire). 

Poteau, née Jordan-Meille 
(Yvonne). 

Serrand, née Begard (Paulette). 


Indre. 


Benoist (Marie-Thérèse), 
Bocquet (Made:eine). 

Canlin, née Pat (Marie). 
Desanges, née Doat (Marthe), 
Duriez, née Oury (Yvonne), 
Garnier de Boisgrolilier (Marie). 
Gay (Marie), 

Picard (Suzanne). 

Vallois (Monique), 


Loir-et-Cher. 


Bonnaire (Marthe), 

Frottin (Eliane). 

Janet (Séraphine), 

Jannin (Marie), 

JÆæ Pallec, née Gay (Odette). 
Perus (Margucritc). 


—., 


Chiron (Marie). 

Daudet, née Caillere (Odette, 

Dupin de La Guerivière (Marie) 

Ferrand (Anne-Marie). L 

Foucau:t {Suzanne). 

Jobard (Jeanne). 

Lamy, née Brisorguril (Henriette 

Laurent (Antoinelte). 

Moulin (Marthe). 

Nivelleau de La Brunière (Mag 
Ann°). 

Pissot (Agnès). 

Vernin (Marie). 


Morbihan. 


Brevier (Marthe). 

Le Gourrierec (Marie-Louise), 
Le Guen (Anne-Marie), 

Lucas (Anne). 

Pluyette, née Morel (Madeleine, 
Thomas (Hélène), 
Waquet (Jeanne). 


Vendée. 


Dujeu (Marguerite), 
Forges (Mathilde). 


Alpes-Maritimes. 


Dore (Germaine), 


Rhin (Haut-). 





Jauneau (Yvonne). 


D'ORLEANS 


Loiret. 


Boissay, née Durand (Jeanne), 
Catrix (Marie). 

Cointeau (Madeleine). 

Dore (Henriette). 

Dufour (Simone), 

Dumont, née Ludant (Marcel, 
Dupuy (Marguerite). 
Gordonnet (Germaine), 
Grégoire (Lucie). 

Guilbert (Jeanne), 

Ilumbert (Hélène). 

Knaf, née Lesprit (Rachel), 
Lemaire (Marie-Jeanne), 
Orsini (Marianne-Irma). 
Paul, née Couvret (Fernandej, 
Piedalu (Alice). 

tabier (Germaine). 

Rigal Mer pe 9 à 

Robert (Marie-Thérèse). 
Sleinmetz (Huguette). 

Vaïlet (Françoise). 


Nièvre. 


Grosbois (Marie). 

Petit (Marguerite). 

De Planhiol, née Neveu-Lemak 
(Louise). 





Sacripanti (Ursule), 


REGION DE RENNES 


Sarthe. 


Branthomme (Marguerite). 
Defas (Berthe). 

Degouzon (Suzanne). 

Dornon, née Fourre (Andrée), 


Eliabel, née Bonhomme (Margue- 


rite) 
Fillonneau (Jeanne). 
Fretard (Geneviève). 
Grison (simonne). 
Guillon (Simone). 
Houssin {Germaine). 


ffubert, née Le Roy (Jenny). 
Jacquat (Marie). 

Roy (Marie-Thérèse). 

De L'Escale (Madeleine). 


Finistère. 


Bisson (Marie). 

Cessou (Marcel). 

ni re 

amon (Georgette). y 
Huon de pv (Yvonnsk 





Jalfrenou (Jeanne), 









Veillart, née Chaumeron (Odettekl 
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v'Hlzoualc'h (Gabrieïle). 
(Angèle). 
\arie-Françoise), 


Ille-et-Vilaine, 


Am Jeanne). 
Adrienne). 
Marie-Thérèse). 
Rosalie). 
Denise). 
\adeleine). 
Marie-Thérèse). 





e Bourdon (Juliette). 


REGION 


Seine-Inférieure. 





Cécile). 
Jeanne). 


DE 





Bei 

p 

: ingle (Edith). 

0} : \ (Augustine). 

Ck auee) 

j Emilie}. 

j e (Odette). 

La Denise). 

L: \ngèle). 

Le Andrée). 

Lé Jeanne). : 

Mar (Marie-Thérèse). 

Ma Marguerite). 

Mi: (Renée). 

Fa Marthe}, 

Te \! rie). 

d (Solange). 
Eure. 

Cri Léa), 

Jacqu:tnain (Denise, 


REGION 


Moselle. 
Brauch (Adrienne). 
Andrée). 
Distel (Germaine). 


Di Elisabeth}. 
Houppei Pauie). 
Imhoif (Germaine). 
le, Kiefer (Germaine). 
Lehmann (Marie). 


Michel (Marie-Louise). 
Menning (Gertrude). 
Schweizer (Lydia). 

Z Catherine). 


Rhin (Bas-). 


(Marie-Thérèse), 
Arborast (Alice). 
(Marie-Louise). 
Marie-Louise). 
Couffin ‘Naria-Adeline). 


Dock (E'isabeth). 
Dumas (Simone). 

Feu! (Joséphine), 
Freund (Marguerite), 
Frick \adeleine). 
H Madeleine). 
Ha! r (Marie). 

H nn (Louise). 
H | uise) 

Jsr Eve) 

Lec | 


(Marguerite). 

A | n\ 

larthe). 
Marie-Madeleine), 
rm (Eugénie). 





MÉOLELC ST 





\ 
Jeanne) 
REGION DE 
Lot. 
2 re (Madeleine). 
Marie-Marthe). 
Tarn-et Garonne. 
D de 


# Seailles (Marie). 
A 3, AÉc Malavelle (Marie). 
e, RODETT de Garils (Hélène): 

| nn, néé Barraiïïh (Julie). 
, Dée Pollak (Elsa). 

the). 


LES 








Côtes-du-Nord, 


Collet (Pau'e). 
Durand (Céline). 
Girond (Lwienne). 
Gowpil (Jeanne). 


Guérin (Marie-Thérèse). 
Morel (Marguerite). 
Peret (Hélène), 
Saint-Gal de Pons 
Turquet de Beauregtrd 
Madeleine). 


(Madeïeine). 
(Marie- 


ROUEN 
Calvados. 


Bottet (Fernande). 
Cadieu (Anne 
Charretier (Marie). 
De Colombe; 
cornilleau (Solange). 
Guibe (Henriette). 
Le Moal (Hélène). 
Postel (Clarisse). 
Serre {Germaine}. 


Vivien (Geneviève). 


Manche. 


Bataille (Magde'eine). 
Be Béranger (Antoinet{e). 
Maes (Virginie). 

Mondot (Marguerile), 
Potier (Jeanne-Maric), 
Provost (Thérèse), 

Ramo (Gabrielle). 

Rey (Marie-Magdeleine), 
Roy (Suzanne). 


DE STRASBOURG 


Roudelphi (Violette). 
Spach (Marguerite). 
Velter (Yvonne). 
Walter (Alice). 


Rhin (Haut-). 


Ackermann (Marie-Madeleine), 

Buecher (Valentine). 

zglin (RoscC). 

Failer (Lucie). 

Feuerbach (Marie). 

Fricker (Catherine). 

Grantz (Marie). 

Grasser (Alice), 

Hér:sher {Louise}. 

Hubert (Alice). 

Janet. 
viève). 

Jermann-Soler (Yvonne), 

Juncker (Jeanne), 

Jurcker (Marcelle), 

Kistner (Charlotte). 

Kleinhans (Eugénie), 

Knil (Gabrielle). 

Krider (Marie-Thérèse). 

Mevyrel (Andrée). 

Oùt (Marthe). 

Redelsperger Hélène). 


Reinhart, née Biehlmann (Marie). 


Schieb (Madeleine). 
Schweitzer (Marie. 
Sehruoffénegger (Thérèse). 
Shoenlaud (Madeleine). 
Steinbrunner (Jeanne). 
Viverl-Guigne (Ravmonde), 
Weissenthanner (Marthe), 
Werny (Marie 

Wurch (Odilt 


Albert (Louisé-Marie). 
Dermouly, née Grimal (Antol- 
nette). 
Galaup (Jeanne), 
Mathieu (Lise). 
Mazel (Jeanne), 
Morel, née Bort (Laure) 
Palous (Antoinett 





née Ruprich-Robert (Gene- 





Garonne (Haute-). Gers. 

Pomejean (Marie-Louise). 
Bessière (Augusta) Jolivet (Marcelle). 

Bover (Germaine) Laignoux, née Auburlin (Marie- 
Cazalens (Jean re). Anne : 

Combes (Jeanne). Negre çAnt 

Courtade {Mark 
David, née Dupont 
Gilles, née Mor 


Ausset (Suzanne). 


inette). 
Joséphine) 
(René he ATICq 
Marie). | 
è Artu (Germai 

Hoym de Mariem (Josôphe). 


1 (Marie-An! Andrée}. 
| 


oga!le (Geneviève 
née Bernat 
Arsene 


Marie) 
(Marcelle). 





Soules, née 





MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 50-453 du 21 avril 1950 autorisant l'ouverture d'un 
concours pour l'accès à l'emploi d'agent mécanicien de l’admi- 
nistration des postes, télégrapres et téléphones et portant 
dérogation aux conditions d'accès audit emaloi en faveur des 
fonctionnaires ct agents dégrges des cadres. 


sIres 


Le président du cun-sell Ge< hu 

Sur le rapport du ministre des fiiances et des 
miques, du ministre des postes, télegraphes et téle 
ministre d’Etat et du secrétaire d'Etat aux finances. 

Va la loi n° 46-2294 du 19 octobre 19 statut géneral 
des fonctionnaires; 

Vu l'article 14 de la loi n° 48-1137 du f4 sel 1918 por- 
tant aménagement, dans le cadre du budget général, pour l'exer« 
cice 1918, des dotations de l'exercice 1947, :econduites à l’exer- 
cice 1948, au titre du budget ordinaire (services civils) et des 


\ 


budgets annexes (dépenses ordinaires civiles) ; 


iffauires 6cOn0e 
phones, du 


‘16 portant 


ERRER" 
iCin he e 


Vu la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative aux condis 
tions de dégagement des cadres des magis'rals fonctionnaires 
et agents civils et militaires d2 l'Etat, modifiée par la loi 


n° 48-1227 du 22 juillet 1948; 

Vu le décret n° 48-1835 du 3 décembre 1948 relatif 
sement des personnels titulaires de l'Etat dégagée 
par mesure de compression budg'taire ; 

Vu le décret n° 49-50 du 11 janvier 1949 re:atif 
des fonctionnaires de FEtat dégagés des cadres en 
de la loi n° 47-1680 du 2 sepleraibre 1917 modifice 
n° 48-1227 du 22 juillet 1948; 

Vu le décret n° 49-199 du 14 février 1919 autorisant l'ouver 
ture d’une série de concours pour l'accès à certains emplois de 
début de l'administration des postes. télégra] téléphones 


au reclas: 
des cadres 


iu reclassement 
exécution 
pr la loi 


et portant dérogation aux condifons de recrutement auxdits 
emplois en fa: des fonctionnaires et agents dégagés des 
cadres ; 

Vu l'arrêté modifié du 29 mai 1936 fixant { s de 
recrutement des agents m n né dé { 

Dé rète 

Art. 1%, — Est autorise l’oux ire, au ul | i 1950, 
d’un concours pour le recrutement de quaran X A NiÜCAS 
nliciens. 

En outre, six emplois sont offerts aux f air Utu« 
laires des administrations de l'Etat et aux a (il res deg 
dépa te et comm | \dmi- 
nisti U in P ID ] pris À } de 
l’article 1 de | du ( o idres 
conformément aux dispo 

Art. 2 P ra | Ix d lé 
du 29 1936 nts 
méc lé - £ : 
défir l'art i 
s'ils nn t \ 

a) Xe p t 
de l'an e de | { 

b) Etre jp < t } 
des fonctionnaires et agents ir 
reclass ient dat | 1} ( 
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c) Avoir satisfait, dans les cozditions prescrites par l'arrêté 


1 
modifié du 29 mai 1936, à l'épreuve praiïque prévue par ce 


d) Etre reconnus phreiquement aptes à l'emploi par le comité 
médical des postes, télégraphes 21 téléphones. 

c iree et azents dégigés des cadres dont 
| ire a été retenue par le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones après examen de leur dossier individuel 

ur avis la commission partaire prévue à l'article 4 du 
décret n° 49-199 du 14 février 1942 autorisant l'ouverture d'une 
l'accès à certains emplois de début de 
l'administration des postes, télégraj hes et té:éphones, sont nom- 
hté d'agent mécanicien dans les postes vacants non 
recherchés par la voie du tableau des mutalione, 
Art. 4. — A J'iesue d'ure périrde de eix mois à compter dé 
leur nomination, ceux dont la fo"mation professionnelle a été 
ment aux articies 7 et 8 de l'arrêté 
sont tituiirisés sur avis de la commis- 
trat re compétente. 
Ceux dont lie service n'a pas donné éeat'sfaction ont remis 
à la disposition du centre Y'orienti.tisn et de réemploi des fonc- 


jugée suflisante conform 


tionnaires et agents des services publics, 

Art. 5. — Le ministre des potes, télégraphes et téléphones 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié’ au 


le la République française. 
le 21 avril 1950. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre d'Elat, 
TIERRE-HENRI TEITGEN. 
affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat aux [inances, 
EDGAR FAURE. 
0d.0— ————— 





Décret n° 50-464 du 21 avril 1950 portant fixation du taux 
de la redevance unita're afférenie aux opérations d'épargne 
ou d'avances sur pensions effectuées par l'intermédiaire de 
l'administration des pos'es, té!'egraphes et téléphones. 


Le président du conseil des miustres, 

Sur le rapport du ministre des poétes, télégraphes et télé- 
phones, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu t du 17 juin 1938 coscernant :a procédure de fixa- 


tion des taxes postalee, téiégraphiques et téléphoniques ; 
Vu Ja loi de finances n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant 
fix! lu budget général de l'exercice 1949 (dépenses ordi- 


D iSLes, télégr iphi 5 et télé- 


Art \ Vie 19,9 e taux initaire de la 
rede\ Uüonale d'épargne en rémuné- 
ratio | <tration des postes, télé- 
gra! \ métropole est fixé à 40 F par opé- 
ra! | nt ou transfert) ou 
d'a: LS 

Art. 2 Le m re des postes, télégraphes et téléphones, 
le minis et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux fi s sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cer pi décret, qui sera publié au 

f 
Jou la )i 1] A Lise 
Fa g2? i 950 
( S BIDAULT, 
| m 
Le , 11 } pf { ,} ps 
40h 
I In ei d 2/fa res « } ques, 
MAUI FSCHE 
[4 { finances 
i A FAI 








Services extérieurs, 





Par arrôtés du 14 avril 1950: 

A été nommé chef de centre de classe exceptionnelle à Grenoble 
(télégraphe et téléphone) et titularisé dans le grade correspondant: 

M. Turrel, inspecteur principal à Valence. 

Ont été nommés chefs de centre hors classe Sur place et tituls. 
risés dans.le grade correspondant les chefs de centre de 1° classe 
désignés ci-après. 

M. Molinie, de Nimes (télégraphe et téléphone). 

M. Sublon, de Colmar (télégraphe et téléphone). 





2 
—— 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Extension à la ville de Grasse (Alpes-Maritimes) des dispositions 
de l'article 22 de l'ordonnance du 11 octobre 1945 instituant de 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier f la 
crise du logement, 





Le ministre de la recon<!ruction et de l’urbanisme, 

Vu l’ordonnance no 45-2294 du 11 octohre 1945 modifiée, instituant 
des mesures exceptionnelies et temporaires en vue de remédier à 
la crise du logement, notamment les articles 22 et 23 de ce texte; 

Vu l'avis favorable du préfet des Alpes4Marilimes; 

Vu l'avis du maire de la ville de Grasse, 


Anrûte : 

Art. fer, — Les dispositions de l’article 22 de l’ordonnante n° & 
9394 du 11 octobre 1%5 sont rendues applicables à la commune de 
Grasse (Alpes-Maritimes). 

Art. 2 — Le chef du service du logement au ministère de là 
reconstruction et de l'urbanisme et le préfet des Alpes-Maritime 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dt 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 15 avril 1950. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ANDRÉ PIÉRARD, 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 3 avril 1959 rapportant un décret portant naturalisation. 


Le président du conseil des ministres, 
rlicles 60, 62, 69 et 111 du code de la nationalité fra 


Vu Je décret du 15 avril 1949, portant naturalisation; 
t ut ] 


du ministre de la publique et de la populg 


Décrète : 


Art. fer. — Le décret « 
et autlorisait à porter à 


1es est 


rapporté en tant qu'il naturalisalÿ 


l'avenir un nom francis. 
Décret du 15 avril 1919 (Journal officiel du % avril 199). 


MOROZEWICZ . 

Art. 2, — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié 
Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 3 avril 1950. 


Varsovie (Pologne), 22.01.01—31. 


(Ge )T2CS) 


GEORGES BIDAULT, 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique et de La population, 


PIERRE SCHNEITER, 


— +0 





Décret du 15 avril 1950 rapportant tros décrets portant natura!isatiof 





Le président du conseil des ministres, 

Vu les art 
çaise; 

Vu les décrets des 22 avril 1919, 93 juin 1949 et 30 juin 1949 )rtam 
naturalisalion ; 

Sur le rapport du miaistre de la santé publique et de la pop 
lation, 


icles 60, 61, 62 et 111 du code de la nationalité fra 





| 
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es décrets ci-après sont rapportés en tant qu'ils natu- INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
I: Fes hésite ns —_—— 
jo Décret du 22 avril 1949 (Journal officiel du 1e mai 1919). 
WOLF (Ferdinand), Bischofoheïm (Allemagne), 15-10-17—€. ASSEMBLEE NATIONALE 
dE ci a ; ANNÉE 1950 
0 Décret du 23 juin 19%9 (Journal officiel du 3 juihet 1919). 
pOMINGO (José), Barcelone (Espagne), 20-01-17—17, 
i x L | Ordre du jour du mardi 25 avril 1950. 
d Décret du 30 juin 1949 Journal officiel du 3 juillet 1919). 
MONTANAT (Athanase), Alexandrie (Egypte), 02-07-24—38. A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
irt, 2. — Le ministre de ja santé publique et de ïa population , par éuite de vacances, de membres de come 
est © é de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
} liciel de la République française, 
du projet de loi et des lettres rectificatives au 
aris, le 15 avril 1950. if aux comples spéciaux du Frésor pour l’année 
Paris, le 15 avril 1950 I { iu 1 
GLORGES BIDAULT, 1110-9506, — M, Biocquaux, rapporteur 
ne Pt CPR MU POELE A ep du projet de loi et des lettres rectifluatives au 
I président du conseil des ministres: au développement des dépenses d'inves! ment 
‘ Le ministre de la santé publique ct de la population, prêts et garanties pour l'exercice 1950). (Nos 8582-S833-920R-9651- 
, PIERRE SCHNEITER. 9683. 
—@ © <- 4 — Discussion du projet de loi relatif au développernent des 





crédits affectés aux dépenses miitaires de fonctionnement et d'in- 
vestissement pour l'exercice 1950 (Nos 8725-9682-0360-9361-9362-9363- 
9261-9365-9366-9307-2308-9369.) 


Décret du 21 avril 1950 rapportant un décret portant naturalisat on, 




















——— 5. — Suite de la discussion des propositions de 101 
4° De M. Marcel Hamon et plusieurs de ses collègues tendant à 
| Le pr nt du conseil des ministres, Modifier les articles 11 et 11 Ge la loi du 22 septembre 1915 sur Ia 
les @, 62, 68 et 111 du code de la nationalité fran- refonte des pensions des inscrits maritimes: 
: dci NAT Por pb 2 spé à soéieitits FLE à 20 De M. signor et plusieurs de ses collègues tendant à exonérer 
( sntisatini la caisse de relrailes des mar s les IA lle 
cret du 31 octobre 1943 portant naturalisalion ; de SO ce 2 NC 2 D romailie gr 
&, î ! ani , | 5 ages > SOIXAN C-CINT ans ei us el à compicier Qans Ce sel 
pport du minisire de la santé publique et de la popu- pe rt peter er à PRE din 
PPOr sdb den rt pt: F2 l’article 16 de la loi du 22 septembre 1918; 
3° De M. signor et plusicurs de ses coilègues lendant a modifler 
te » l'article 4 et l’article 12 de la loi du 22 septembre 191$ portant 
f réforme du régime des pensions des marins français du commerce 
ier, — Le décret ci-après est rapporté en tant qu'il natura- et de la pêche, 
4o De M. Reeb et plusieurs de ses collègues tendant à préciser 
et à modifier l’article 42 de la loi du 22 septembre 19:13 sur les 
Décret du 31 octobre 1919 (Journal officiel du 27 novembre 1949). pensions de resrailes des marins; | 
5° De M. Vourc'h, sénateur, et plusieurs de ses colègues tendant 
DERMENDJIAN (Gabriel), Magnésie (Turquie), 15-03-22, — 90451x48 à compléter l'arlicle 8 ($ fer) de la loi du 12 avril {911 relative au 
_ régime des pensions des marins de commerce. (Nos 5905-5998-8267« 
8986-7932-9172-955%8. — M. Yvon, rapporteur.) 
— Le ministre de la santé publique et de ïa population ——— — 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié à 
, .| “nubliane fr : > : ° ; 
iel de la République fra Séance du mardi 25 avril 1950. 
is, le 21 avril 1%0,. S “ PRO OENR A | 
GEORGES BIDAULT Des billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 
e président du conseil des ministres: Galeries. — Depuis M. Poulain, jusques et y com] M. Rama 
Li tre de la santé publique et de la population, dier. 
PIERRE SCHNEITER. Tribunes, — Depuis M. Lenormand, jusques et y compris M. Lussy 
(Charles) 
0 8—————— —— \ 1CS). 
Décret du 21 avril 1950 rapportant deux décrets portant naturalisation. 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Le présent &u conseil des ministres, | ANNÉE 1950 
, es articles 60, 61, 62 et 411 du code de la nationalité fran- 
décrets des 30 septembre 1939 et 11 novembre 19419; 
: rapport du ministre de la santé publique et de la popu- Ordre du jour du märdi 25 avril 1950. 
Décrète : à A Seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
s 1er, — Les décrets ci-après sont rapportés en tant qu'ils natu- 4 — Nomination de trois membres de la commission néricure 
des comilés d’ se 
À 2. — Discussion de la proposition de résal n d î vartz 
d® Décret du 3% septembre 1949 (Journal ofliciel du 9 octobre 1949) tendant à inviter le Gouvernement à rendre obligatoi sne- 
GUTATANN Ds = ? F ment, dans les Gtabl ni du premier et d e li di de3 
?UIMANN, née LEDO SONTO, Puenteareas (Espagne), 12-06-10—75. dispositions essentielles du code de la route s 63 et 1° 6e 
4950. — M. Bertrand, rappor } 


2 Décret du 11 novembre 1949 (Journal officiel du 27 novembre 1919) 3. — Discussion des 1! 0 DOS! ions de résolution: 40 de AM. Cour. 
vou > : OA Pr ET rière et Emile Roux, tendant r Le w 
BRUNI (Joséphine), Cimolais (Italie), 30-03-22—75. ser les victimes de l'o: 
Sie L ù à no département de l'Aude: e et P lant à 
rt, 2, — Le ministre de la santé publique et de ïa population nr e ’ re 40p “a” , ! He 4 
est charvg ] l’e ée : d PET . li4 à nviier 1C 1OUVCrII h il 1 I et I 14 S 4 

r26 de l’exécution du présent décret, qui sera publié au l'orage de neise du 2! du AO dns ‘La “+ [érault 


art 9 


Journal of icie k n1 e ) IU 24 Ja 199 ( [l 1 
l'ulficiel de la République française, (Nos 53, 79 et 111, année 1950. — M. Symphor, p ) 


Fsit à Paris, le 21 avrit 1950. 


( 


RGES ) : 
URCES HUE. Les billets portant la date dudit jour et valables pour !a née 








Par le président du conseil des ministres: > "à 2 CPE sa 
mic : A C pe PNIIIS mA \hie { "une n ; "y \ LM , 
Le ministre de la santé publique et de la porulation, + md pa ou E . amie, F" ques et ÿ compris M. Dulin. 
R CHNEITER. ES, == Depuis . François Dumas, ju 3 ot } npri 
PIERRE SCHNEITER M Marcel GrimaL F da> À S 171 i € J pri3 
er à 6 à l dia ou 








— 
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Convotations de commissions, 


La commission de j’agri:u!lure se réunira en commun avec Ja com- 
mission du ravitaillement et des boissons, le mercredi 26 avril 4950, 
à quinze heures (local no 214, salle Jules-Méline) : 

I. Audition de M. Rabot, chef de service des relations exté- 
rieures au ministère de l’agriculture, sur le protocole additionnel au 


traité d'union couanière franco-italienne. 


11. — Questions diverses. 


! 


La coi “sion du ravitaillement et des boissons se réunira en 
commun avec la commission de l’agriculture, le mercredi 26 avril 
4950, à quinze heures (local no 214, salle Jules-Méline) : 

1 — Audition de M. Rabot, chef du service des relations exté- 
rieures au ministère de l’agriculture sur le protocole additionnel au 
traité d'un'on douanière franco-italienne. 

La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
Be réunira le jeudi 27 avril 1950, à dix heures quinze (local ne 213): 

Examen du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale (no 214, 
année 19.0), relatif au développement des dépenses d'investissement 
pour l'exercice 1950 (réparation des dommages de guerre), désigna- 
tion d’un rapporteur pour avis. 

A onze heures. 

Audition de M. Claudius Petit, ministre de la reconstruction et de 
J'urbani-me 

La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
mercredi 26 avril 1950, à dix heures quinze (local no 213) : 

1. — Désignation de rapporteurs pour: 

a) La proposition de ioi (n° 181, année 1950) tendant à compléter 


l'article 107 du livre Ier du code du travail; 

b) La proposition de loi (no 201, année 1950) modifiant les arti- 
cles 54 g ct 54 j du livre II du code du travail; 

c) Li jet de loi {no 208, année 19%) autorisant le Président de 


la République à ralifier la convention entre le Gouvernement français 
et le gouvernement de la zone française d'occupation en ce qui 
concerne le régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs 
frontaliers, signée le 26 mars 1949; 


d) La proposition de loi (4. N. ne 7625) tendant à étendre le béné- 
fice de la sécurité sociale aux étudiants atteints d’une affection de 
longue maïadie avant le 1er janvier 1949. 

I! su le l'examen du rapport de M. Abel-Durand sur la pro- 
position de résolution (ne 561, année 1939) de M. Delorme, tendant à 


inviter le Gouvernement à mettre à l'étude la réforme des règles de 
répartition et à revenir à la domiciliation communale pour les 
issistance. 

III Examen du rapport de M. Poulangé sur la prop@ition de 
résolution » GS année 1950) de M. Naveau, tendant à inviter le 
Gouvernement à augmenter le contingent de croix de chevalier de 
da Légion d neur mis à la disposition du ministre du travail en 
vue de récompenser les vieux travailleurs ayant plus de soixante ans 
d'activité salariée dans la même entreprise. 

IV. Suite de l'examen du rapport de M. Breton sur les proposi- 
tions de résolution de M. Laffargue : 

(No 121, année 1950) tendant à inviter le Gouvernement à faire 
modifier, de toute urgence, dans toutes les entreprises, le libellé des 
feuilles de pare; 

{No 422 année 1950) tendant à inviter le Gouvernement à modifier, 
de toute urgence, le régime de la sécurité sociale, en ce qui concerne 
les prélèvements effectués sur les heures supplémentaires, primes de 
rendement et autres participations des salariés aux bénéfices des 


— 

2. — Discussion dé la proposition de M. Jousselin tendant à invi: 

le Gouvernernent à présenter lès plans de développement économique 

et social des territoires d'outre-mer, sous une forme séparée pou 

ei d'eux. (Nos 51 el 953, année 1950, — M. Sylvestre, TäPpor. 
eur. 





Convotation de commission. 





La commission des affaires culturelles se réunira le mardi my 
1950, à dix heures (local n° 217) : à 

I. — Validation d'élection des secrétaires de la commission 
Mile Allernandi et M. Cianfarani, conformément à l’arlicle 7i du 
règlement. 

II. — Projet de rapport de M. Begarra sur la proposition (no %8, 
année 1949) invitant le Gouvernement à assurer la conservation de 
ruines de Tipasa (Algérie) et à en faciliter la visite. 


HI, — Questions diverses. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


2e SESSION DU MOIS D'AVRIL 1950 





Séance du mercredi 26 avril 1950, 





A QUINZE HEURES 
Ordre äu jour. 
4° Examen d'une demande de saisine d’une proposition de rés 
lution concernant le programme quinquennal des constructions 
aéronautiques et la réorganisation d’une société nationale de cons 
truction de moteurs d'aviation; 
2° Eventuellement, discussion du rapport et du projet de résolution 
résenltés par M. Haniquaut, au nom des commissions Téunies de 
économie nationale et du travail, de la santé et de la populalion, 
sur cette proposition de résolution; 
3° Queslions diverses. 





Convocation de commission. 


Mardi 25 avril 1950. 
A onze heures trente. 


COMMISSIONS RÉUNIES DE L'ÉCONOMIE NATIONALE, 
DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Ordre du jour. 
Discussion du rapport de M. Haniquaut. 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 2 mai 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Dis n « à proposition de M. Corüinchi tendant à inviter 
le Go "net t à a rder un ordre d'urgence et de priorité à 
l'exé du prograrmni d'alimentation en eau inclus dans le plan 
d'équipement économique et social des territoires d'outre-mer. 
(Nos 58, née 1919, ct ©8, année 41950, — M. Momo Toure, rappor- 





Ministère de la défense nationale. 


Avis relatif au concours ouvert en 1959 pour l'admission d'élèves 
titulaires à l’école nationale des travaux aéronautiques. 





Un concours s'ouvrira le 20 juin 1950 pour l'admission d'él°ves 
titulaires français à l’école nationale des travaux aéronautiques. 

Le nombre maximum d'élèves à recevoir est fixé à quinze. - 

Les demandes des candidats seront adressées avant le 20 mai 1%0 
au directeur de l’école nationale des travaux aéronautiques. 

Le programme des connaissances exigées est le même que lui 
du concours d'ingénieur militaire des travaux de l’air en 1950. 

L'instruction détaillée relative, notamment, aux pièces à joindre 
à la demande d'admission, aux modalités du concours, à la nalure 
des épreuves devra tre demandée par les candidats à l'école 
nationale des travaux aéronautiques, 32, boulevard Victor, 
Paris (19°). 
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Ministère des finances et des affaires économiques 
y ministere des travaux publics, des transports et du tourisme. 


avis aux importaieurs de saumon frais et de bigorneaux 
d'origine et de provenante irlandaises. 


Divers » @e l'accord commercial franco-irlandais 


du 7 juillet 1949.) 
Les ateurs sont informés qu’il pourra être procédé, à partir 


jour suivant celui de la publication du présent avis et 


+ à 4 irrence d'une valcur tolale de 15.000 (quinze mille) 
Énes cterlng, dont 10.00 Æ£ environ pour le saumon et 5.000 £ 
* aux, à des imporlations de saumon frais et de bigor- 
eaux sine et de provenante irlandaises. 

Ces lalions seront réalisées sous le régime de la procédure 
je des « cerlificats d’imporlalion » telle qu'’éile est définie par l'avis’ 
o 4 de l'office des changes et avis aux importaleurs inséré au 
ur el du 2 octobre 1939 (p. 9839), modifié par l'avis n° 454 
u 13 à 19%, c'est-à-dire contre Ja seule remise au bureau de 
uane j essé d'un ccrüficat d'importation modèle C. 1 —@mIi 
tabl en six exemplaires revêlus du visa préa:able du ecréta at 


général de la marine marchande (direction des pêches maritimes, 
à e Fontenay, Paris). 

entr n France et le dédouanement des marchandises pourront 
tre effectués par tous les bureaux de douane norma'ement ouverts 
ns de l’espèce. 


En outre, les importations seront soumises aux obligations sui- 
aies 

jo ] erüficats d’importation présentées au visa préalable du 
crét général de la marine marchande, en verlu des disposi- 


accompagnées d'une 


Les certificats visés par ce service auront une durée de validité 
ñmitée à dix jours à compter de celui de la délivrance du visa. 

Des impulalions successives d'imporlation sur le mème certificat 
seront aulorisées à concurrence du montant et pendant la durée de 





ons ci<lessus devront être obligatoirement 
ture pro Jorma. 


validité prévue par ce document: 

2° Le visa du secrétariat général de la marine marchande ne sera 
plus accordé dès que le crédit g'obal de 15.000 livres sterling 
susindiqué sera atteint: 

Jo Tout importateur s ra tu d'adresser chaque semaine au mi- 
nistère des travaux publics, des transports et du tourisme (secréla- 
rit général de la marine marchande, direction des pêches mari- 
times, 3, place de Fontenoy, Paris) un relevé détaille pèces, quan- 
titués, prix unitaire et al caf) des importations effectuées par 
ses soins, au titre des cer! ats visés à sa requèt 


äo Indépei 


chandises 
apres 
marine 


le dédouanement 
mal 


\damment du contrà! 
pourront être 


hande 


des pêches maritimes ; 


par 
en Lais 


umises à 


|] ave 


les soins 
l'office 


rélari 


scientitique et te: 


t 


sanitaire réglementaire 
un contrôle 


an St 


qua ita 
it gent 


les mMar- 
tif exercé 
al de la 


hnique 


5 L'indice de codification statistique à indiquer sur les six exem- 
plaires du c rtilicat d'importation à l'endroit évu à cet effet, ainsi 
que sur ia déclaration de douane, sera de 12 (douz 

Go Les règlements financiers s’effectueront obligatoirement et 
exclusivement par application de la procédure décrile au titre 1° 


de l'avis n° 454 susvisé, c’est-à-dire après réalisation des importations. 





SE € 


Ministère de l’agriculture. 





Avis aux exportateurs de blés boutés ou cariés. 


Est porié à 10.000 tonñes 
nes de blés boutés ou cariés ayant fait objet d'un 


le contingent d’ 


f 


expo] 


alion de 


Vis àäl 


6.000 ton 


iX exporta- 


teurs publié au Journal officiel des 28 octobre 1949 et 22 janvier 1960. 








BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 





I. — Evaluation des recettes de la quatorzième Semaine, du 17 au 7 avril 1950. {En miiliers de francs.) 


































































































DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
1950 154 
NATURE DU TRAFIC D ca 1950 1949 
Recelles évaiuées Receltes comptables. 2 dat dy “€ ESA GE LRO ALT I PRESS 
En valeur absoiue | Pourcenlage En valeur abeolue | Pourcentage. 
4 2 3 4 ë 6 1 
Voyageurs CEEETRERLLINTEEELEEELELEETILI CIE 4.645.320 4.329.553 H5.767 23,7 s ; 
agages el CONSINE.. .esosesssssecesceseee 30.980 6.67% 4.341 16,3 y» L 
os postaux, petits Colis. ........cosusese 206.640 481.657 24.983 43,8 » , 
rchandises (détail et Wagons)........es 3.122.710 3.719.048 . » 50.338 16 
Total des recettes de la Socitté natio- | 
nale des chemins de fer français... 5.005.650 5.256.897 » , 251.217 4,8 
11. — Evaluation des recettes au 7 avril 1950. 
RECETTES|RECETTES TOTAL RECETTES] DIFFÊÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptabies évaluées des recetic ni CORRE SEE —— nes 
NATURE DU TRAFIC nt 7 se 
% jauvier 7 avril 7 avril 7 avril En valeur Pour En. valeur l'our- 
1960 1960 1050. 1949 absolue centage absolue ceutage 
1 2 3 4 5 6 1 à 9 
Jeyageurs LALELELELELELELETILLEIAIELAEILLELLLE] 41.435.356 10.577.480 45.012.826 13.727.%67 1.284 SD 9,4 » D 
Bagages et Consigne... . sesosssssososasaese 75.551 208.820 284.371 322.6:9 » » 38.288 119 
Gi: postaux, petits COS... .oogcoooortoce 662.761 1.763.080 2.495.844 2.340.332 æ.512 3,7 w » 
Marchandises (détail et WALONS). sorovoose | 14.497.978 31.206.700 45.704.678 52.233.701 , » 6.529.023 12,5 
Total des recettes de la Société natio- 
näale des chemins de fer français....| 49.671.649 45.756.080 68.427.729 68.024.009 s Ê 5.196.920 76 
_——— NURE > PR 4 rt se s fe + + man 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARg 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 





= —— 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 


boursées par d'Etat du Maroc à 


BANQUE D'ETAT DU MAROC 


ue d'Elat du Maroc 





au : 
à Rabat 
qui 


| 251.601 


313. 


319 SOU. 


de la Banque 


Tanger à la date du 31 mars 1950. 


1 
1 


AM 
549 


3.091 
3.068 
D. 
s.“A 
S.n12 
11.556 
15.91 
48 14)! 
1 64; 
18.615 
2) M)! 
20,219 
%) 294 
20.223 
20.228 
20.256 
21.301 
») (13 
22.047 
28.522 
82.104 
83.207 
83.219 
>»? D 
1m? - » 
»» 522 
33. 233 
39 

DU] 9 » 
ah , - 1. 
3.101 
3.0 
97.959 
31.276 
31.29 
59,401 
9.07 
9.117 
14.252 
14. 101 
11.491 
17.701 
50.52 
I), :5N0 
DU .(#K) 


o1. 


AM 


mA‘: 


E> Fe R> Re 


dope >>> > e 


bb Î 
29, no 
5 
59. 


29.9 


60.557 
60.7: 
64. 
64.13% 


EMPRUNT MAROCAIN 4 1,2 0/0 1929 


Quarante-deurième tirage d'amortissement 


remb )l 


251.650 
268.101 
018.900 


00, 106.591 
81106.856 à 


Sn7 


3.001 
.901 


929 


267.901 à 


le l'administration cen- 
au tirage des 650 obli- 
rsées au pair 


268.150 


319.751 À 


1% 
106 
106 


107. 


108 


600 — 


889 =: € 


OX) = 
(0 — 


7 
24 


FD = 
. 760 = 


. SUN) — 


WU 


il 
lu 


000 — 
».0990= 
.113= : 





118. 277 = 1,205.289 à 205.39 6]254.348 à 951.3. 
= 31205.399 et 205.400= 21256.701 à 256.750: 4 
207.151 à 207.172 


2212591423 À 259.182 
217.183 à 207.200 


| 181259.139 et 259,110: 4 
< (2. à 207.700 50/261,526 à 61,5% 
| 
| 
| 
(l 
1 
| 
| 
| 


| 





163.070 = 1 2 : 
163.081 à 163.083— 3 261.5: 
163.085 = 11205.951 et 208.352= 2/261.801 à 261.89. 
163.087 = 11,208.501 à 208.50 950,262.031 et 262.09 
164.101 à 164.106 6G)218.5M à 218.5%0= 50,262.603 et 262,604: 4 


5 | 219.190 et 219.191 


2,262.611 à 212,634- 4% 
220.485 à 220.492 


) 
81262.629 et 952.640: 4 
1 


EUUWUNHH 


221.206 262,614 à 262,62 1 
164.150 à 164.200= 51!221.301 à 221.250= 50/263.791 à 263.705- 8 
167.601 à 167.650— 50! 222,851 à 222.900 90 263.80) = { 
171.513 = 11222,951 à 223.000= 50/268.211 À 268.219: 4 
171.516 à 171.518= 31223.501 à 223.550 50,:268.233 à 268.28- 4 
171.528 et 171.529— 21226.201 à 226.9%%4= 24/268.242 à %S Ma f 
172.537 €t 172,538 21226.228 à 226.232= 5268.801 à 26.5 f 
72.951 à 173.000= 50! 226.238 à 9226.916— 9!/268.S21 à 268 8352 # 
173.351 à 173.450 100 | 232.951 à 232.983— 93,268.828 à 268.82 f 
174.001 à 174.050= 50 292.089 à 233.000= 12,268.838 À 268.%2e 
177.901 à 177.915= 15 1933.50 à 233.550= 50,268.845 à 268.802 À 
477.317 à 177.235=— 19 | 234.504 = 11268.901 à 268.9%5- 3 
471.337 à 1477.950— 141237.351 à 937.400= 501268.932 à 268.950: f 
479.817 à 179.819— 31240.551 à 240.600= 501269.101 à 269.10 4 
180.470 - 41942.701 à 242.750= 501270.751 à 270.800= 4 
183.601 à 183.650= 50 | 247.052 et 247.053 21974.553 à 274.57= % 
484.251 à 184.300 50! 947.701 à 947.733— 93/974.589 À 971.591- À 
186.651 à 186.681— 211247.736 à 247.790 15/274.801 à 274.850- 4 
186.683 à 186.700= 18 248.756 à 248.760= 5276.01 à 276.102 4 
489.451 à 189.500= 50 : 218.762 à 248.766— 5!9280.351 à 289.400= 4 
190.001 à 190.004= 4 | 248,768 = 1,295.101 à 295.135-% 
190.017 11248.78% à 948.702— 410,295.141 à 295.1502 4 
490.021 = 411248.794 = 11298.451 à 298.500: 4 
490.027 à 190.029 31248.797 à 248.800= 41299.951 à 299.300 4% 
190.032 à 190.0%4= 3!9248.951 à 248.959= 91301.470 à 901.4717= f 
190.050 -. 11948.984 à 218.991— S1202.847 à 302.8i0e | 
191.853 à 191.900= 48 : 218.907 = 411303.252 à 303.987=3 
194.651 à 194.666— 46 | 251.502 _ 11203.992 à 203.295 À 
194.672 à 194.678 7 252.351 à 252.400 50/308.051 à 208.102 4 
194.681 à 194.608— 181953.351 à 253.372— 2219308.951 à 308.500 4 
191.700 = 11953.375 À 953.399 25131 901 à 210.972 # 
194.801 à 194.850 — 0 | 254 )1 à 254.231 34/5310 935 à 310.94 
196.401 à 196.450 50 254.997 à 954.941 5/319.701 à 219.750= @ 
197.10M à 197.15 50 | 254.219 et 254.250 = 21321,460 et 221.461= À 
198.951 à 199.000 0 251.30 à 254.303= 31221.494 à 321.407= À 
900.751 à 200.800 501 254.308 à 954.917— 101222.401 à 322.17- A 
902.501 à 202.550 50 [254.329 à 254.393 51322.429 = | 
205.262 à 205.365— 4 | 254.335 = 11322,433 à 322.40-# 
905.375 à 205.285— 111254.328 à 954.346— 91224.051 à 324.102 à 


Total: 62% obligalions. 








Société Industrielle pour la Rayonne ‘ S.1.P.R.A.” 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 63 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 90, RUR MARBEUF, PARIS 
Registre du commerce: Paris 137517, 





Obligations 4 0/0 1945 de 5000 F 


Cinquième amortissement du + juin 1960, 








Les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 0/0 1945 de la Société ind 
trielle pour la rayonne (S. 1. P. R. A.) sont informés que la soc 
usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission desdité 
obligations a procédé, par voie de rachats en Bourse, à son à 
tissement du 1er juin 195. , 

En conséquence, le tirage au ’sort prévu pour le 15 avril 1950 9 
trouve supprimé. 

Les précédents amortissements ayant été effectués par voie & 
rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant à re 
bourser. 
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alteries Franco-Belges et Moulins de Prouvy 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 222500.000 F 


GiècE SOCIAL: 47, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine n° 269852 B. 





Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1948. 





Deuxième amortissement. 





y, les porteurs d'obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1948 sont 
587 la société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée 


, 
E jssion, à procédé par voie de rachats en Bourse à son 
nor Lisst t du 15 mai 1950. 
En « uence, il ne sera pas effectué de tirage. 

— L'ai ement de 1949 a été effectué par voie de rachats en 











4 pmpaguie es Forges et Aciéries de la Marine et d'Homécourt 
= £OCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 776.110.000 F 

N SiècE SOGIAL: À SAINT-CHAMOND (LOIRE) 

d R. C.: Saint-Etienne ne 2699; Paris ne 82957. 

= À she 

ù Obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1944.) 

1 

1 Sixième smertissement du 1° juillet 1950. 

- Er 

= { Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission de 
= es obigations 4 0/0 de 5.000 F 4944, la Compagnie des forges et 
À jéries de la marine et d'Homécourt a racheté en Bourse la quantité 
= À higations nécessaires à l’amortissement du fer juillet 1950. 

À En constquence, le tirage au sort prévu pour le 31 mai au plus 
: ri n'aura pas lieu. 

3 nil 

4 Liste de rappel des séries comprenant des obligations amorties 


antérieurement et restant à rembourser. 
(Année de remboursement 1945.) 


401 à 14.420 — 15.661 à 15.680 — 19.961 à 19.980 — 29.061 à 29.080 








orges et Ateliers de COMMENTRY - OISSEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 456 MILLIONS DE FRAN®Œ 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE JEAN-GOUJON, PARIS 
Registre du commerce: Seine 72X*M, 








Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 2.000 F. 







LISTE NUMERIQUE 
+ Des 230 obligations sorties au huitième tirage au sort du ven- 
dretdi 54 avril 1950 et formant la totalité de l’annuité à Ameortir 
au 15 mai 1950. (Ces obligations seront remboursables à 
20 1 
Dés obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement. 




















il 
NUMÉR ANNÉES s| ANNÉES | ANNÉES 
TERUE d'amortis- || NUMÉROS d'amortis- || NUMÊROS | d'amortis- 
… sement. | | sement. | | sement. 
r Il | Il | 
11à 40 7 |2.974 à 2.976) 50 |5.581 à 5.590 50 
A8 #0 50 | 3.041 à 3.050, 46 |5.611 à 5.620! 49 
Wii #0 49 |31% à 3200 49 |5.641 à 5.60) 50 
+ 460 47 |3.311 à 3.320) 47 |5.781 à 5.700 47 
Mà 60! 2 | 3.591 à 3.600, 50 |5.831 à 5.80) 50 
Mia 50 || 3.601 à 3.610, 49 5.941 à 5.854) rs 
Q74 + 0 19 | 3.921 à 3.930 48 1 5.891 à 5.900)! a7 
Ma 0 2 le rc. 19 out à 5.90) 48 
Mia pp] jo [+140 2  |5.981à5.9%0| 50 
oo à po 19 | 4.191 à 4.140) 9 | 6.041 à 6.060! 48 
Biiasuo, à (rl 0 U64101à6.110| 49 
288 à 190, 50 | 4381 à 4390) 48 |6-221à 6.230) 46 
M2 à 4 3001 47 Ua sat a 4540 50  |6-961 à 6.570) 50 
| 1.31 à 1.364 50 {| 4.571 à à .580| 40 6.586 à 6.590 n 
LAS à 1.44 40 |A gti à 4.920) 50 |6-621 à 6.630, 48 
} 4.581 à 1.590 50) | 5.021 À 5.040 46 6.671 à 6.680 50 
M 00 5 sagas) à 67m A 6Tu) 4 
191 à 2,440 48 à 5. | 9 6.791 800 & 
2.19! à 2.200! 20 I … à AE : | 6.91 4 6.930! 49 
2.301 à 2.0) 50 NS.281 à 5.290 49 |7.184 à 7.400) 4 
3.391 à 2.400) 48 | 5.331 à 5.340! 0 |7.231 à 7.240) 49 
LTH à 2 40] 48 | 5.404 À 5.410) 50 | 7.263 à 1. #10) # 





Forges et Ateliers de COMMEXNTRY - OISSEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45G MILLIONS DE FRANCS 
PARIS 


Registre du commerce: Seine 72244, 


SIÈGE SOCIAL: 18 RUE JBAN-GOUJON, 


Obligations 4 1/2 0/0 1912 de 2.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 42% obligatiors sorties au septième tirage au sort du ven- 
dredi 14 avrit 1950 et formant la totalité de l'annuité à amor: 
tir au 15 mai 1950. (Ces 4 _ligalions seront rembho bles à 
2.001 F): 

2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encorc 
preésenices au remboursement. 








| ANNÉES | | ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS | d'amorlis NUMÉROS  !d'armort NUMÉROS “ertls 
| sement, || | sement. {| sement. 
| 
62 à 70 19 2,021 à 2.030 17 1.474 à 4 50 
141 à 4150 48 | 2,001 à 2.060 19 h 501 à 4 50 
451 à 160 #} 2,421 à 2.130! o &.511 à 4 50 
201 à 210 18 || 2,171 à 2.180! 10 GG is 
211 à OÙ 41) s%11! \ 2.220 "hu ,.711 ki. ,9 
291 l OÙ H) 2 .ub] TA Ü 744 à 4. ) 49 
311 | | 41 2.411 à 2.420 1S 1.701 à 4.160 17 
311 2 RU oÙ | 2.441 à 2.100 OÙ 1.551 à 4.°10 18 
451 à 460 50 | 2.461 à 2.470) 49 1.814 À 4.850! 49 
591 à 510 48 9 484 à 2.10) 8 LR ; 1Q 
) rl 4 arte 4 1.84 .SCO 1 
D41 à 590, 19 2.591 à 2.600 18 | sg! à iQ - 49 
561 à 569 ti ll 9,641 à 2.60 19 | , 891 à 4.909 49 
621 à GX) 17 | 9.711 à 2.720 0) = 021 à 020 49 
61 à 6:10! JD | 2.851 à 2.860 19 | 5 (M L à 5.070 49 
611 4 vuU, 00 | 2.801 à =. 10 7 1.101 à o.11 49 
661 à Gi0; {} il 3.171 à .180 19 r 421 10 L”, 
1 à  6S0 18 | 3.181 à 3.190 0 |r'ya : au 16 
321 à 8:10 ( Î à 401 à à : 104 à 5.14 
821 à 8:30 19 | 3.191 à 3.200 0 n'O64 à 5 97, 40 
831 à 810 0 113.271 à 3.280 Lo, VE De … 
BG à 870 5 3211 à 220) 20 |? 5.0 À 
891 à 900! 38 |! 3.251 à 3.360! Q Nos à 9.0 
4.071 à 1.080! 0 3.501 à 3.510! 0 9.371 À 9.380 48 
4.181 à 1.490? 14 | J.o1t à 9 520 i - Di 19 4 mn. 
“ la = À à r:- } } ‘ } 
4.321 à 1 330! F5) | 3.923 à 3.530 ‘) M + AA Î 1 } de 
4.371 à 1.380 49 || 2.721 à 3.730 19 9 711 à 9.720 A 
1.391 ä 1 100! 4 |! 3.701 à 3. 460 {} 9.721 l 4 il cp 
4.401 à 1 110} 49 | 3.771 à 3.780 ge 74 à 5.2x *) 
4.451 à 1.400, 48 | 3.831 à 3.840] g | 0.161 à 0 19 
41.451 à 1 190! 50 |! 3.881 à 3.89%! 59 | 3.8 i ».S20) 18 
4.491 à 1 00! 47 | 2.044 à 3.950 50 o 821 &:0 47 
4.521 à 1.95% 50 | 4.021 à 4 0% | 50 119.831 à 10 50 
4.661 à ! 610! 48 | 4.071 à 4.00] 7 5.491 6.000 8 
4.701 à 1 710, 49 | 4.091 à 4.100 1 ll 6.051 à 6. 50 
4.711 à 1.720); 49 | 4.191 à 4.160! 49 Gil à 6.150 50 
4.721 à 1.730] 47 | 4.161 if 110! TA) 6.191 6.4 r() 
4.891 à 1.900! 50 | 4.361 à 4.34} 50  |G.221 à ;9 
1.931 à 1.940! 49 || 4.401 à 4.410! << | 6 201 à 6.510 pi] 
4.941 à 1.950! 50 4.421 à 4.490! Le 6.371 à ( ) r() 
4.971 à 10) 1 4.431 à 4.410 49 6.411 à 6.420 19 
+ : ES 248 





LABORATOIRES ROBERT et CARRIERE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48.8531.0 


SIÈGE SOCIAL: 4 ET 1 Dis, AVENUE DE VILLAI PARIS 
Registre du commertcé Seine 176249 


uhbiigations 4 1/4 0/0 1946 de 5.00 Z 


LISTE NUMERIQUE 


{ie Des 18 obligations sorties au quatrième tirae au sort du vendredi 
14 avril 1950 et formant avec les obligations racaietées en 
Bourse par la société émettrice la totalité de l'annuiiée à amor- 
tir au 15 mai 1950 {Ces oblisations sert I bles à 
5.000 F) : 

% Des obligations sorties au tirages antérieurs et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore presentees au rembourse 








ment. 

EE - ; = | 
ANNÉES || ANNÉES 
NUMEROS d'amortisse- || NUMÉROS d'amortisse 

ment || ment 

| 
924 à 1.036 47 | 595 AS ) 
1.874 à 1.994 48 4.194 1 1 19 





| 
| 
| 
| 
| 
| 
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COMPAGNIE des TRAMWAYS de TUNIS 


SIÈGE SOCIAL: AVENUE JUIRS-FERRY PROLONGÉE, A TUNIS 
R. C.: Tunis n° 119. 


Soirantiéme tirage. 


76 obligations 6 0/0 1920 soriies le 4 avril 1950 et remboursables 
à partir du 17 mai 1950. 


51 80 161 233 701 3.818 2.837 4.061 4.195 4.171 
71% 92% 1.178 1.220 1.290 4.92% 4.%7 4.527 4.93 4.916 
4.352 1.129 1.476 1.539 1.543 5.061 5.068 #5.109 5:129 5.226 
1.75% 1.860 1.801 1.906 1.09% 5.361 3.606 95.732 6.09 6.208 
4981 2.011 20% 2.058 2.109 6.220 6.371 6.381 6.152 6.602 
DM 2% 2:89 2710 9.720 6.691 6.17% 6.759 6.826 6.99 
27150 2.962 2.051 3.118 3.21% 7.036 7.104 7.179 7.391 7.690 
3.959 3.231 3.192 3.651 3.675 17.95 


La liste des numéros reslant à rembourser sur Îles tirages précé- 
denis a été publiée au Journal officiel du 20 octobre 1939. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


C7 


Par ordonnances en date du 28 mars 1930. le président du tribunal 
de première instance de Tunis a nommé, en remplacement des pré- 
cédents administrateurs séquestres et avec mission d'accomplir tous 
actes entrant dans le cadre de la loi du ?S septèembre 1943, le ser- 
vice de liquidation des biens ilaliens en Tunisie, représenté par le 
chef de service, en qualité d'administrateur séquestre de tous les 
biens, droits et intérêts apparlenant, en Tunisie, à: 

M. Daprela (Antonio), possédant des biens à Tunis. — Précédent 
adininistrateur séquestre: M. Aubert (Marcel). 

M. Daidonue (Antoniot, possédant des biens à Tunis. 

Indivision entre MM. Sacchetti (Pierre ct Umberto), biens au Kef. 
— Précédents administrateurs séquestres: MM. Millet et Oliva. 

M. Ballarotia (Antonio), possédant des biens à Soliman, — Pré- 
cédents administrateurs séquestres: MM. Lanfranchi et Cucchi. 

Mme Pellegrino (Giuseppa), veuve Ferrera (Umberto), possédant 
des biens à Tunis. 

indivision entre les consorts Orlando: Fenrandes (Annella), vcu,2 
Orlando (Calogero); Orlando (Lorenzo); Giaseppa, épouse Belladona; 
Térèsa, épouse Amella, libre gestion el Paolo, expulsé, biens à Tunis 
et Ben-Arous. — Précédent administrateur séquestre: M. Pinelli 
(Charles). 

M. Mineo (Armando,, possédant des biens à Tunis. 

Indivision entre les consorts Mineo (Armando et Carlo), possé- 
dant des biens à Tunis. 

M. Puma (Gaélano), possédant des biens à Tunis. — Précédent 
adiministrateur séquestre: M. Giudicetli (1). 

Comte Vincenzo Corsini, possédant des biens à Tunis, — Précé- 
dents administraleurs séquesires: MM. Zisman €t Ghez (Victor). 

Mme Rallo (Cossira), épouse comie Corsini, possédant des tbiens 
à Bordij-Cedria. — Précédents administrateurs séquestres: MM. Raf- 
fini (Mathieu), Zismann et Ghez (Victor). 

M. Chiana (Enrico), possédant des biens À Tunis. — Précédents 
administrateurs séquestres: MM. Grillet et Mallia (Marius). 

Mme d'Amico (Italia), veuve Deluca (Antonio), possédant des 
biens à Tunis. — Précédent adininistrateur séquestre: M. Chaix 
(Victor) 

Mme Casaluce (Paola), épous 
Tunis. 

Indivision entre MM. Alonge (Alberto), expulsé et Paglino (Giu- 
seppe), possédant des biens à Kherreddine. 

En ce qui concerne les indivisions, le séquestre sera maintenu, 
conformément à l'arlicle 4 de la loi du 28 sepermbre-1%%8, sur la 
totalité des biens indivis jusqu'à la liquidation des droits des 
colndivisaires dont les biens entrent dans le champ d'application 
de laüite loi. 


e Fortunato, possédant des bicns & 





Par ordonnances en dele du 4 avril 1950, le président du tribunal 
de première instance de Tunis a nommé, en remplacement des 
vrcédents administrateurs séquestres et avec mission d'accomplir 
ous actes entrant dans le cadre de la loi du ?S septembre 1948, 
le service de liquidation des biens ilaliéns en Tunisie, représenté 
ar le chef de ce service, en qualité d'administrateur séquestre de 
ous les biens, droits et intérêts appartenant, en Tunisie, à: 

M. Nocera (Ettore), possédant des biens à Tunis. — Précédents 
administrateurs séquestres: MM. Dimet et Uzan (Albert). 


M. Nocera (Giuseppe), possédant des biens à Tunis. — Précédents 
administrateurs séquestres: MM. Dimet et Uzan (Albert). 
M. Nocera (Alfredo), possédant des biens à Tunis. — Précédents 


administrateurs séqu *stres: MM. Dimet et Uzan (Albert). 
M. Nocera (Ernesto), possédant des biens à Tunis. — Précédents 
administrateurs séquestres: MM. Dimet et Uzan (Albert). 





Mile Nocera (Concetta}, possédant des biens à Tunis. — Précéde 
administrateurs séquestres: MM. Dimet et Uzan (Albert), "18 

M. Nocera (Giovanni), possédant des biens à Tunis. — précége 
administrateurs séquestres: MM. Dimet et Uzan (Albert). ‘nl 

Mme Siragusa (Térèsa), épouse Nocera (Giovanni), )0S$6dant 
biens à Tunis, — Précédent administrateur séquestre : ke Dimet d 

Mine Valunza (Anna), épouse Bonomo (Vincenzo), possédant 
biens à Tunis. — Précédent administraleur séquestre: M. À 
seau. 
M. Farina (Vincenzo), possédant des biens à Tunis. — Précége 
adininistralcur séquestre: M. Auroussean. "eue 
M. Eonomo (Salvatore), possédant des biens à Tunis, — Précéde 
administrateur séquesire: M. AuroussCcau. rs 
M. Bonoma (Giambatlista), possédant des biens à Tunis. — Précé 
dent administrateur séquestre: M. Anrousseau . 

M. Genna (Vilo), possédant des biens à PB2n-Arous. 

M. Terzo (Raffaele), possédant des biens À Ben-Arous. 

M. di Maggio (Giulio)j, possédant des biens à Tunis. — Précédent 
administrateurs séquestres: MM. Iermann (Félicien) et Clement 
(Alexandre). 


des 
urous. 





Par ordonnance du 22 mars 1950, le président du tribunal civil 
Nimes à ordonné la levée du séquestre press le 11 janvier 195 
à l'encontre de la dame Frau Vonville, à Strassburg (Elsass) Sci 
macher Slrasse. 





Par Grdonnance en date du 4 avril 1950, le président du tribunal 
civil de Rizerle à nommé le service de liquidation des biens talon 
en Tunisie, représenté par le chef de ce service, en qualité d'admk 
nistrateur Séquestre des biens, droits et intérêts appartenant 4 
M. Païombieri (Salvatore), en remplacement de M. Serres (Jean) 
administrateur séquestre provisoire. : 





Par ordonnance en date du 23 mars 1950, le président du tribun 
civil de Draguignan a ordonné la mainlevée du séquestre pronong 
contre la Société des élablissements Porm, dont le siège élit 
Paris, par son ordonnance du 24 août 196. 





Par ordonnance en dale du 3 mai 1943, le président du tribun 
civil de Marseille a ordonné la ma nlevée du séquestre ordonné 
le 16 décembre 19% el frappant les biens appartenant aux personne 
ci-après, de ualionalité ilalienne, domiciliées à Marseiile 
Carla (Jean), 1, rue Spinelly; 

P.nucci (Giro), maison Chautfen, villa Téréda, Estaque; 

Musso (Carmé.na, femme Paul Lombard, 2, rue de Ia Bibliothèque 

Nurccada (Giuseppe), villa Sognac, Saint-André; 

Murcada (Nicole), maison Caille, boulevard Payan, Saint-Louis, 

Cellerini (Antoinelle}, femme Stléfano Carnone, 54, rue forldt 
Sancliuaire ; 

Maraffitotti (Grazia), 52, rue Bernard-cn-Bois; 

Borral (Michel), ancien chemin de Cassis, Sainte-Marguerile, 

Zoni (Carlo), 6, rue de Cion; 

Dravos (Georges), 6, rue des Phocéens; 

Bosio (Ilenri), quartier Delaque, maison Marlin, Saint-Henr:; 

Gabba (Emilie-Clémentine), femme P, Mayano, 53, route Naltonlk 
au Cabot: 

Barlolocci (Paris), 3, impasse Grard; 

Salvadoni (#rancine), femme Jean Seccolti, 11, rue Sainte Mark, 

D'Ercole (Fernando), 2, rite des Vignes; 

Roalto (Marie-Jeanne), 4, bouevard de la Liberté; 

Volpe (4lbine), veuve; 

Maximilienne Riccione, 31, rue des Capeliers; 

Metserini (Fernando), 45, rue Sylvestre; 

Cerni (Antoine-Louis), 18, terrasse de la Villette; 

Bisoquo (Gelsomina), 217, rue Saint-Pierre; 

Travaglio (Philippe), 28, boulevard Calramo, Saint-Louis, 

Maestrepicrri (Épasimonde), née Guastini, 4, avenue Paul-Varé 
Saint-Barnabé; 

Guadagnino (Robert), 5, rue de l'Espérance; 

Costi (Victor), ancienne roule Saint-Antoine; 

D'Amico (Rafaele), 12, boulevard des Fauvettes, Saint-Julien 





Par ordonnance en date du 5 mai 1948, le président @u ‘ribunk 
civil de Marseille a ordonné la maintevée du séquestre ordonné 
14 novembre 194% et frappant les biens appartenant aux person 
ci-après, de nationalité italienne, domicitiées à Marseille: 
Anguilli (Mario), capitaine, Djibouti; 

Constanza (Calogéro), présumé italien, Saigon; 
Cavaggione-Mirroo, Djibouti; 

Mazucchi (Guido), Djibouti; 

Pace (Aïberto), colonel, Djibouti; 

Tangari (Giovanni), Djrboulti; 
Cerni (Alexandre), mécanicien, présumé ilalien, Uong Di, fndochinés 
Paladini du Florindo (François-Eugène), présumé ilalien, Noumét 


Par ordonnance en dote du 10 mai 1948, le présicent du tips 
civil de Marseille a ordonné la mainlevée du séquestre re 
le 24 septembre 1947 et frappant les biens appartenim - 
personnes ci-après, de nationalité italienne, domiciliées à Marseille 
Richiardi (Margherita), femme Antonio Galliano, 42 pouievaf 

Féraud ; 

Taglione (Léon), baraquement Saint-Gharles; 
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{Jeanne}, baraquement Saint-Charles ; 

(Menriette), baraquement Saint-Chartes: 

Jules), 9», rue Caravelle ; 

\Zzini (Dantes-Guiseppe), 44, quai de à raie le Perreux; 
casazza (Giovanni-Andréa), 10 a, rue Gaillard 

Male! o (C arlo), 34, boulevard Gilly ; 

prazarella (Adèle), femme Grégoire Cels:na, la Tiranne, la Valen- 


tine ; 


\" 


Cala (Juliette-Eugénie), 57, rue Guérin; , 

para (sylvie), femme Guiseppe Pacito, 2, boulevar& Gerly:; 

pacito (uu:seppe), 22, boulevard Gerly : : 

palbiani (Cas, ja Tiranne, la Valentine ; 

Travanut (Vitloria), Cgne Pinate], terrasse Bandéou, la Rose; 
Travanut Elisabeth), Cgné P: natel, terrasse Bandéou, la Rose; 

Da Giau (Igina), hôfel Splendide, boulevard Gaumier ; 

Qorcé rinéla), 4, terrasse Font.-Cay:us; 

Stocco Hugo), ic, ‘rue Pavillon ; 

Chelli (Maria), femme Pasquale Peiraccini, maison Dogliani, Estaque- 


Belmond (Davide), chez Rolando, usine Armaïd; 

asnoli (Marie), 46, rue Pebre; 

| Baptistin }, Ugne Sicard, à la Valentine; 

| Doménico), 3%, rue des Economies ; 

| li (Rafalella), veuve Vincent Avitable, 10, rue Daudet; 

Alberto Marguerite)? femme Marchetto Chiaf Fredo, campagne Jus- 
e, Saint-Tronc; 

&chille (Mathilde-Lucie), 56, rue Caisserie; 


Schmitt (Marie), 30, rue Sénac; 
Orandini (Armando), campagne Emeric, terrasse Montre, Valentine; 


Nro (Romanie), veüuve Guiseppe Rocca, maison Birou, Montée Riaux, 


Mirande (Antonina), femme Umbert Savastano, 16, rue Mazagran; 
Brighino (Joseph), 42, rue Samatan-Endoume; 

Besucco (Maria), 72, rue Consolat; 

Davisod (Guiseppe}), place de la Rotonde, Saint-Jérôme; 

auselta (Fobzo), 79, route Nationale, Saint-Louis; 

Ar ) (Zéna), femme Joseph Chiapale, campagne Turcon, ter- 
I Vicille-Chapelle; 

Sordani (billio-Ugo), rue Mallot, Estaque; 

Zavar satirio), 45, rue Estrille; 

Ghio (M rguerite), 1, allées Compassion; 

irles-Jean), 38, boulevard Dahdah; 

Catani Bruno), femme Adolphe Bugani, 6, rue Constantinople, 

Quitena (Angelo), 14, boulevard Saint-Raymond ; 

Bellanta (Gugliel me-Emilio), 74, rue Saint-Esprit; 

rulli (Guiseppe), 6, rue Abbé-Féraud; 

Cassimerio (Vi ncent), Chzt.-Bovis, Estaque; 

Giller (Margarette}, femme Maurice Gravière, 16, rue Colbert; 

Pa] io (Marianne), veuve François Mantonne, rue Aubagne, 
Saint-Mitre, Marecille; 

Falvulo (Doménico), 92, rue Charras; 


Piro meetto), 2, terrasse Quatre-Portails, Saint-Loup; 

G \ (Jenaso}, 5, rue Vintimil'e; 

L Al selique ), femme Joseph-Degrandis, 1, rue Banières; 
L di (Marie), 33, rue Saint-Jacques; 

Louise), veuve Pierre Zarate, 28, rue Sainte-Thérèse; 
P ne Philomène), 22, rue Vincent-Leblanc. 





= 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Albert Grunberg dit Robert Martin, agent de fabriques, né à 
S le 30 mars 4913, demeurant À Boulogne-sur-Seine, 4, rue 
du Pare, agissant tant en son nom personnel que comme &dminis- 

‘zal de eon fils André, né le 24 octobre 1917 à Boulogne- 
Bilan ourt, dépose une requête auprès du garde des sceaux afin de 
Subs'iluer à son nom patronymique celui de Martin, ou subsidiaire- 
men! celui de Martinier. 


AVIS DIVERS 


OUVERNEMENT TUNISIEN 











Emprunt 3 0/0 1902-1907. 


Les por + d'obligations tunisiennes 3 0/0 1902-1907 sont informés 
qu'il sera procédé, le 2 mai 1950, à neuf heures trente, en séance 


pal (ue, au Comptoir national d’escompte de Paris, 44, rue Bergère, 


Paris, au tirage au sort des numéros d'obl igatione qui doivent 


aits des roues conformément au tableau d'amortissement. 
Emprunt 3 0/0 1902 (95° et 96° tirage). 

3% numéros d'obligations (1re émission). 

497 numéros d'obl igations (2° émission). 

171 numéros d'obligations (3° émission). 
Emprunt 3 0/0 1907 (86e et 87° tirage). 

1.031 numéros d'obligations (1re émission). 

912 numéros d'obligations (2e émission). 





DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 





42 janvier 1950. Déclaration à Ja sous-préfecture de Dieppe. L'Aéro- 
Club de la Bresle change son titre et ni nt Aéro-Club d'Eu-lo Tré- 
port (région Bre$les et Vimeu). Modification aux statuts et dans la 
com! position du bure au. Siège social: i, place Albert-ler, Fu 





93 mars 1950. Déclarali n à la préfe ture de police. bt-pon sportif de 





Normandie. But: pralique du footbaïl, basket, volley-ball. Siège 
soc ial : 14, rue de Normandie, AS sniè êres. 
«2 > x 4145 


9{ mars 1950. Déclarat ion à. la pi réfet ‘lure de police, Les Amis da 
Montmartre. Bill: rélablir le prestige de Montmartre pour une rép 
talion de bon aloi. Siège social : 59-61, rue La Fayette, Paris 

2: mars 1950. Dé ‘Jaration à Ja pr éfecture de l'Ardèche. Association 
Cercle de l'Union de la jeunesse républicaine de France. But: 
défense des inlérèls des jeunes travailleurs; les aijer à développer 
leurs qualités physiques, artistiques et culturel'es. Siège social: 
9, rue Hélène-Duran xl, Privas. 





27 mars 1950. Déclaration à Ja sous-préfecture de Mayenne. Société 
de chasse de Ravigny. But: favoriser le repeun'ement du gibier, 
détruire les animaux nuisibles, réprouver le braconnage el le pillage 
des récoltes. Siège social: mairie de Ravigny. 

28 mars 1950. Déclars tion à la sous-préfecture de Roanne. Amicale 
Les Corréziens et Limousins du RoOannais. But: rascembhler [es origi- 
naires -e la province du Limousin, Siège social: café Tabailloux, 
2, place Gcorges-Cemenceau, à Roanne. 








2 mars 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Foyer rural 
d’'Hatrize. But: éducation, formetion technique, éman ipalion intel« 
lectueïle et sociale de ses membres. Sièse so cial: école publique, 
Hatrize. 





28 mars 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Associa- 
tion d'éducation populaire d23 GOnnehem, But: assurer la gestion 
matérie:le, le fonctionnement et le développernent d'écoles libres, 
et notamment de l’école libre de Gonnehem. Siège social: école 
lib: %, route de Busneil . À à Gon inenem. 





®8 mars 1950. Déclaration à la rréfect Lure de police. Union natiorele 
coopérative de l'industrie, du commerce et de l'artisanat (Unicoop 
1. C. A.), But: contribuer à la prospérité économique par Ja 
propagalion de l'esprit coopératif el "pat onner son application aux 
services auxitial ne de l'industrie et du commerce. Siése social: 
40, rue de Lancry, Paris. 


2y mars 1950, Déclaration à Ja préfec! ire des Deux-Sès Croune- 
ment des artisans et commerçants de Celles-sur-Belle. Huit: dévelop 
per le commerce et l'artisanat de Celles-sur-Belle et d‘fenûre jes 
intérêts de ses membres. Siège social lle des réur Celles. 
sur-Belle. 


30 mars 1950, Déclaration à Ja préle ture de la S$Seine-!nférieure. 
Comite commercial des fêtes de Barentin. ut: favoriser le deve- 
loppement du commerce local en organisant des fêtes. Siège social: 
salle de l'hôte! de ville, Barentin. 


30 mars 1950. Déclaration à la sous -prélectust de Dax. Syndicat des 
fêtes de Saint-Vincent-ce- Lee + il: organiser les fêles patronales, 
Siège social” mairie de Saint-Vi nt-de-Tyrosse. 
31 mars 1950. Déclaration à la préfecture de Vannes, Assoc aiion des 
propriétaires de Vannes et du département du Morbinan. But: 
défense des intérûôts économi ques d?s propriétaires: con<eils et ren- 
seignements sur les que li ms intéressant la propriété. Si ( 
chez M. Rochard, cité Rochar 1. à V innes,. 


SLT mars 1950. Décla: ation à ja pré fecture de police. Le Club de 
demain transfère son siège social du 51, rue de Boulainvilliers, 
au 2, cité Aubry, Pa 


314 mars 1950. Dé la ration à la préfecture de Condorn Societé amicale 


des sapeurs-pompiers tu Houga. But: subvention pour les frais des 
fêtes et concours ayant pour pu it le perfectionnement d (ruc= 
tion du Corps. Siège 0 ia] : mairie du Houz 


der avril 196. Dé Jaration à la pré te ure de la Ni Fédération 
de la Nièvre des associations familiales « du jeune foyer à la famille 
nombreuse ». Bul: défendre sur tous les terrains et par tous les 
moyens les intérêts moraux et matériels des famiiles, et plus spé 
cialement des familles nombreuses. Siège social: 4, avenue de la 
Gare, Nevers. 





4e avril 1950. Déclaralion à la préfecture de Seine-et-Oise. L'Œuvre 
des foyers des vieux travailleurs, But: mise à la disposilion des 
vieillards démunis de ressources suffisantes d’un ou plusieurs foyers 
où ils trouveront le plus cordial accueil. Siège social: mairie d'Air 
teuil 





3 avril 1950, Déclaration à la pré! fecture de l'Aisne. Centre depar- 
témental de liaison et d'études des indépendants \ l'Aisne. Burt : 
animer el coordonner des efforts de tous les républira \r- 
tenant à aucun parti politique d'accord pour défendre ensemph'e 
les libertés politiques et économiques et susciter da la concorde 
et la justice les méthodes d'une saine et cohérente adm tration 
du pays. Siège social: hôtel de ville de Laon 
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3 avril 4%0, Déclaration à la sous-préfecture d'’Argentan. Etoile 
sportive coulonchoise, ut : pratique du football association et de 
l'éducation physique. Siège social: école des garçons de la Cou- 


lonche 


PR. NES 
43 avril 4950, Déclaration à la re ture de Lille. U. D, A. N. (Union 
pour la _ nse de l’art dans le Nord). But: défense et qrpaguds 
de l’art. Siège social: café Moderne, 23, place du Général-de-Ca ulle 
Lille. 





4 ai ii 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Tir-Cilub 


de Malo, But: encouragement et praiique du tir. a social: caïé 
bunes, place de l'Hotel-de-Ville, Malo-les-Bain 





4 avril 1950. Déclaration à la préfecture de police . Union sportive des 
locotracteurs Gaston Moyse. Bul: pralique des exercices physiques 
en général, et nolamment du football association. Siège social: 
7, rue Pascal, à la Courneuve. 











5 av'ihi 1950, Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association des 
famiiès de vus, But: défense des in'érêts malériels et moraux 
des milles. Siè social: mairie de Sillans. 

5 avril 1950. Déciaralion à la sous-préfec ture de Co rer Zarika. 


But: pralique des sports, Siège social: maison Ainciarlea, Saiat- 


44 avril 1950. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. La Bons. 
toise. Bul: répression du braconnage et repeuplement du gibier. 
Siège social: café Quinty, à Berzet, commune de Saint-Genès-(} ae 
panelle. 


a ——— ———— soaietsttienhaiins a 





4% avril 1950. Déclaration à la préfecture de la Loire. | Société ge de 
chasse du Chambon-Feugerolles. But: exercice de la chasse, ré pres. 
sion du braconnage. Siège social: au domicile du présider nt, toche. 
de-Brun, le Chambon-Feugerolles. d 
14 avril 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Amicale 
des parents d'élèves des écoles laïques de Trouville et Henneque- 
ville. But: veiller aux intérêts matériels et moraux de l’école Jai que : 
favo:iser toute organisation péri et postscolaire; établir une cooné. 
ration étroite entre l'école et la famille. Siège social: mairie de 
Trouville-sur-Mer. 











5 avril 195 Décla ration à la préfecture de Marseille. L'Espérance 














du Petit-Bosouet, | éducation populaire. Siège social: 7, bou- 
levard de l'indépendante, Marseill 

5 avril 1%0, Déclaration à la so Is-préleci ire de Dole. Association 
d'éduca: ion Populaire de Dole. But: organiser par tous 1cs moyens 
äpnt Je fonctionnement matériel des écoles libres primaires 
calholiques de la ville de Dole. Siège social: 11, rue Mont-Roiand, 
Do 

5 4 19 l \ la préfecture de police. Association fran- 
çaise pour la promotion du travail. But: favor iser la promo ion du 
travail d travailleurs et s’efforcer, notamment, d'étudier dans 
tous les domaines de ja qualification professionnelle les questions 
s'y rapportant. Siège social: 34, rue de Châteaudun, Paris. 

& avril 1950 Déclar à la préfeciure de police. Les Peintres 
de l'aviation. 1! réunir les meilleurs rt et illustrateurs 
t des ( ü ïautiques et développer : iprès du publie 
le t des ci9 Ss de 1aäir au moyen d ex] sé Pess illustratu ins, 
h S 0, 1 Cosernic, P 

8 ai 0, Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Les Maisons 
de la couture. But: développer el créer des maisons de repos pour 
les maiades, des cri s et garderies pour les enfants; visites et 
Ë e malades à domicile; cours ménagers pour jeunes fes, 
Or] it pour garçons, Siège £ il: chez le président, M. Pichon, 
I | 10n 1 Berna 

£ \ I D) ] l "4 :ahors. Association 
de pêche et de pisciculture ds amis du on ‘de Vers. But 
entretien et repeuplement du ruissea Vers et lutte contre le 
bra age. Siège S il: mairie de Ver 

[a 1 } P} ar \) à Ja préfecture d l'Ardèche. Association 


Santé et Force, But: hygiène et santé morale et physique des 


imenmbres des œuvres de teunesse et vacances. ière social: 1, fau- 


bourg d'Antraigues, Vals-les-Bains, 





42 a 1950. Déclaration à ts sous-préfecture ra Dir ian, Association 
catholique des chefs de _—— de Taden. Bul: défendre les inté- 
rêts matériels et moraux des familles, Siège socjal: salle de Ville- 


neuve, à lade n. 


42 avril 1950. Déclaration à la préfecture de V'Hér ault. Comité 
direc'eur de Ia foire internationale de » vigne et du vin et je 
la foire-exposition de monpeiier. Bu : ganiser à Montpellier, à 
une date tixée par le comilé, une foire Minalionsle dont l'objet 
principal est de rassembler toutes les activités viti-vinicoles, quelies 
qu'elles soient, et, à la même date, une foire-exposition ouverte à 
toutes des activités Commerciales, industrielles, artisanales ét 


autres. Siège éocial: 11 bis, rue de la Loge, Montpellier. 





42 avril 1950, Déclaralior à la sous-préfecture de Libourne. Comité 
de restauration des orgues de Saint-Jean de Libourne, Dut: sauve- 
garde des grandæs orgues de l’église Saint-Jean de Libourne. Siège 
social: café de l'Ori ent y Li bourne. 

42 avril 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Union 
Sportive lalandaise. But: pratique des exercices physiques, en par- 
iculier du football, Siège social: mairie de Lalande-de-Pomerol. 
12 avril 1950. De ‘laration à la sous-préfet ‘ture de Libourne. Amicale 
du travail et loisir, But: arriver à faire une bonne entente entre 
ouvriers agricoles et ouvriers industrieis; venir en aide à toute 
œuvre Communale qui serait dans le besoin ou à un de nos adhé- 

renis. Siège social: foyer du travailieur, à Espiet. 














42 avril 1950, Déclaration à la préfecture de police. Communauté 
scoute Dilmner. But : pra! jue du scoutisme et des activités d’expres- 
sion ‘culturelle: danse, chant chorai, musique populaire, jeu dra- 
matique. Siège social: 42, ruc Falguière, Paris. 





43 avril 4950. Déclaration à la pré pus de l'Isère. La Gaule de la 
vallée de la Gresse. But: 
le braconnage, assurer le rt des cours d'eau, 
social: mairie du Gua. 


affermer des lots de pêche, lutter contre 
Siège 





44 avril 1950. Déclaration à la sous-pré tecture d’Arge lès-G Gazost . Ami. 
cale de l'institution Massabielie. But: conserver Îles sp d' initié 
des anciennes élèves; s'intéresser à la vie de l’école et des pi rof 
seurs; venir en aide maté ronen ïent et moralement à celles des ami. 
calistes qui peuvent en avi besoin. Siège social: 9, rue 4 À 
gelle, Lourdes 

45 avril 1 1950, Déclar: ation à la préfecture de la Nièvre. Amicale des 
contremaîtres et chets d'équipes de la Compagnie française Thom. 
son-Houston de Nevers. Bul: entretenir et fortifier les liens de can 
raderie entre ses membres; venir en aide à ceux dans le besoin: 
élargir les connaissances de ses membres et défendre leurs ÿ térêt, 
et revendications auprès de la direction. Siège social: café Au Pont 
du Petlil-Canal, faubourg de Mouësse, Nevers. 





15 avril 1950. Déclaration à Ja préfecture de Marseille. Amicale 
cyrnéenne. But: grouper tous les Corses et sympathisants n de 
s’aider sur le plan moral, social et philanthropique. Siège jal: 
48, rue de Forbin, Marseille 





15 avril 1950. Déclaration au, , rnement | général de l'Algérie, 
direction des territoires du ta Diane de Djelia. But: 1 on 
du braconnage el repe Dleme ul cn gibier. Siè social : I dé 
Djelfa. 


15 avril 4950. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Union 
pee er r des Ré 2 agricoles d'indre-et-Loire. 


ordinalion de l'activité des organismes unis, ainsi que défe] 
des intéréts généraux, T10raux, S( ciaux, À chniqües et économiques 
de Ja profession agricole, Siège sociu: Union départ 


i 
30, rue de la Préfeclure, Tours. 


45 avrii 1950. Dé laration à la préfec ‘clure ‘de Lons-le-Sa unier . Logis 
du dura. but: développement de l'équipement hôtelier ainsi qu amt- 
nagement des ressources touristiques du mn Siège social : 0 
du tourisme, 9, rue Aristide-Briand, Lons-le-Saunier. 














45 avril 1920. Déclaration à la sous-préfecture de Parniers. Avant 
Garde saint-amadouenne, But: formation de la jeunesse à la pr 
ration militaire. Siège social: mairie de Saint-Amadou. 


45 evril 1950. Déclaration à la sous-préfecture de © Libourt Les 
Amis de Terpsichore. But: défense et diffusion de la danse de salon 
au moyen de compétitions, bals, exhibitions, toute propagande su 
ceplible de faire connaître et aimer l'art de bien danser; constituer 
une équipe capable de rl par sa tenue et sa sportivilé, les 
couleurs du <lub, Siège re SOC al: | 61, rue ‘Trocard, Libourne. 


17 avril 1950, Déclaration à la pré fecture de Et "Aube. : Section concour! 
et de compétitions Martins-Pécheurs de Troyes. But : pratique de hi 
pêche sporlive, Siège social: hôtel de ville de Troyes. 





47 avril 14950. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Club hippique des Bruyères. Bul: pratique de l'équitation. siège 
social: 89, rue Gambetta, Petit-Quevilly. 


18 avril 1950. Déclaration à ia préfecture de l'Isère. Le Ski-Club d 
Belledonne. But: pratique du ski. Siège social: mairie d’Allermont. 











48 avril 1950. Déclaration à la préfecture ‘de police. L'Association 
française pour la promotion du travail transfère son siège soc 
du 54, rue de Châteaudun, au 12 bis, rue Raynouard, Paris. 





49 avril 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Club “sport 
de Villecresnes. But: pratiquer le cyclisme et tous les sports el 
général. Siège social: café des Fleurs, 58, rue du Lieutenant 
Dagorno, Villecresnes. 

hs “émis 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 19014, décret-loi du 12 avril 1939.) 


41 mars 195%. Arrôté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enr 
gistrée à la préfecture de police le 23 mars 1%0.) Fédération 1n101 
nationale du jeu de dames. But: diffusion du jeu de dames; unilor 
inisation des règles du jeu entre les fédérations adhérentes. oigt 


social: 23, boulevard Bonne-Nouvelle, Paris, 
a | 





Paris, — Imprimerie des Journauz officiels, 31, quai Voltaire 











